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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Caroline Cassart-Mailleux, Vice-présidente, Présidente

- La séance est ouverte à  9 heures 20 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
PORTANT DES MESURES DIVERSES EN

MATIÈRE DE BONNE GOUVERNANCE, DE
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,

D'ÉNERGIE, DE LOGEMENT, DE
FISCALITÉ, D'EMPLOI, DE POLITIQUE

AÉROPORTUAIRE, D'ÉCONOMIE,
D'ENVIRONNEMENT DU TERRITOIRE, DE

POUVOIRS LOCAUX ET DE RURALITÉ
(DOC. 203 (2009-2010)  N°S 1, 1BIS, 2, 2BIS).

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret-programme portant des
mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplification administrative, d'énergie, de
logement, de fiscalité, d'emploi, de politique
aéroportuaire, d'économie, d'environnement,
d'aménagement du territoire, de pouvoirs locaux et
de ruralité Chapitre Ier Mesures en matière de
bonne gouvernance et de simplification
administrative Articles 10 et 11

 

; Chapitre XI
Domaine public régional Article 113

 

; Chapitre
IIX Dispositions transitoires et finales Articles
119,

 

121.

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M. Maxime Prévot est
désigné, à l'unanimité des Membres présents, en
qualité

 

de

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport

Exposé de M. Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture,

de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du
Patrimoine

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt

et du Patrimoine. Madame la Présidente, comme
vous le savez, la Commission de l Économie se
réunit aussi sur une partie du décret-programme qui
nous intéresse directement et pour laquelle nous
devons rendre un avis concernant les halls-relais
agricoles. Je vais commencer par cette partie. Pour
remettre cela dans un cadre général, concernant le
Plan Marshall, d une part, lorsque nous avons eu
des discussions en son temps au Gouvernement sur
la relance de l économie en Wallonie, j ai voulu
qu on puisse inscrire aussi la réalité du monde rural
au travers de ce Plan Marshall. Cette réalité se
retrouve dans différentes mesures notamment les
ateliers de travail partagé, les zones franches rurales
qui permettent de donner, dans ces zones,
l attractivité nécessaire pour pouvoir donner envie
aux investisseurs d investir dans ces zones non
seulement pour des raisons économiques, de
création d emplois, mais aussi pour créer du tissu 
humain,  éviter que nos villages deviennent des
dortoirs. Je crois que c est important d avoir ces
investissements et d avoir cette attractivité en zones
rurales.

Au-delà de ces zones franches rurales, on a mis
en place les ateliers de travail partagé avec
différents appels à projets. Je rappelle que ces
ateliers de travail partagé sont des initiatives privées
dont les propriétaires sont des privés qui permettent
de majorer encore et de monter jusqu à 90

 

% au
niveau

 

des

 

aides

 

à

 

l investissement

 

pour

 

ces

 

ateliers.

Rapide bilan par rapport à ces ATP, plus de 10
projets ont été soutenus pour un montant d environ
7 millions d euros. Une centaine d emplois directs
et indirects ont été créés. On a pu soutenir
l économie dans toute une série de communes dans
des secteurs qui en avaient besoin et par rapport à
des entreprises qui ont décidé d investir dans ces
zones

 

en

 

Wallonie.

Donc, c est un point important et intéressant qui
montre combien les mesures prises par le
Gouvernement ont été rencontrées au travers des
demandes des différentes entreprises, des différentes
créations d entreprise au travers de ces ateliers de
travail

 

partagé.

Cela étant, on a pu constater dans les différentes
rencontres que j ai pu avoir avec le monde
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économique, le monde des entreprises, que toute une
série d acteurs, parfois des petits acteurs mais
importants pour le lien économique, pour la création
d emplois et pour le tissu humain à l intérieur de ces
zones rurales, n avaient pas nécessairement les
moyens d'investir, même si ce n est que 10

 
%, avec

leurs moyens particulièrement réduits. Voilà
pourquoi j ai voulu mettre en place, avec l ensemble
du Gouvernement, dans un domaine particulier, le
soutien aux filières de commercialisation des
produits agricoles, la possibilité pour des
particuliers de faire appel aux pouvoirs publics qui
deviennent donc propriétaires d un bâtiment et des
infrastructures, et de mettre en location à des
conditions particulièrement attractives à des privés
qui veulent investir, à des indépendants qui se
lancent

 

ou

 

qui

 

veulent

 

développer

 

leurs

 

activités.

Donc, sont éligibles et c est repris effectivement
au travers de l article 111, les différents éléments
techniques par rapport à ces halls-relais agricoles.
On tient compte évidemment de la création
d emplois au travers de ces aides qui peuvent aller
jusqu à un montant de 90

 

% pour ces halls-relais
agricoles qui comprennent le stockage, mais aussi la
commercialisation, la transformation des différents
produits. Je ne serai pas plus long, vous avez eu le
texte et je voulais remettre cela dans un cadre plus
général pour montrer combien il est important de
pouvoir soutenir ces différents projets. Dois-je
ajouter que si vous acceptez de soutenir ce point, il
y a déjà de nombreuses demandes à la porte et donc
un appel à projets sera lancé, mais on sait déjà que
cela correspond à une demande importante de la part
du

 

secteur.

Le Conseil d État a fait différentes remarques, on
y a répondu puisque c est le Gouvernement qui
fixera le taux notamment d interventions dans le
cadre du Plan Marshall 2.Vert en ce qui concerne le
cas particulier des zones franches, puisque ces zones
connaissent déjà au départ une majoration. Ici, au
niveau des halls-relais agricoles par rapport aux
ATP, la mesure est possible sur l ensemble du
territoire de la Région wallonne. Un bonus sera
accordé dans les zones franches rurales, 60

 

% sur
l ensemble du territoire et on pourra aller jusqu à
30

 

% complémentaires, mais cela le Gouvernement
le déterminera dans les zones franches rurales.

 

Cela permet d avoir pour l ensemble des Wallons et
pas uniquement pour les zones franches rurales, la
possibilité d utiliser cette mesure et de mettre en

uvre, au travers de ces halls-relais agricoles, la
capacité de créer des circuits courts de transformer
nos produits. Il y a évidemment un aspect
économique de création d emplois, de répondre à
des demandes, mais aussi d avoir et de développer,
comme c était convenu dans la Déclaration de
politique régionale, les filières de commercialisation

de produits agricoles en circuits courts dans notre
belle

 
Région.

Voilà, Madame la Présidente, pour la mesure
principale. Je vais rapidement passer les autres. Ou
c est peut-être mieux de se tenir d abord à cela
puisqu on doit rendre un avis et repartir vers la
Commission de l Économie pour ne pas perdre de
temps, quitte à ce qu après on vise les différents
autres articles qui posent moins de problèmes je
ne dis pas que celui-ci en pose mais qui sont
moins urgents par rapport à la Commission de
l Économie. Si tout le monde est d accord, je pense
qu on peut procéder de cette façon. Voilà ce que je
vous

 

propose,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Mme la Présidente. Je vous remercie
Monsieur le Ministre. De toute façon, nous n'aurons
pas de vote sur certains articles qui vont devoir
partir en Commission du Budget. On n'aura pas un
vote complet sur le décret-programme ici en
Commission. Le fait donc d'en discuter va peut-être
permettre que la Commission de l'Economie puisse
avancer sur le sujet. Je propose donc que l'on mette
cet article-là à la discussion générale et on passera
aux

 

deux

 

autres

 

articles

 

après.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Monsieur le Ministre,
pour la présentation de cet article. Notre groupe
salue la volonté du Gouvernement et du Ministre en
particulier, d encourager les diversifications
agricoles en favorisant le développement et la
structuration des filières courtes de
commercialisation

 

de

 

produits

 

agricoles.

En effet, il nous semble que c est un élément
indispensable et important pour compléter le revenu
des agriculteurs et passer par l achat, donc la
construction et l aménagement de halls peut être un
bon

 

biais

 

pour

 

y

 

parvenir.

Néanmoins, Monsieur le Ministre, comme mes
Collègues l ont déjà dit à plusieurs reprises et
notamment lors des débats budgétaires, nous
insistons pour qu une réelle stratégie de
développement des coopératives agricoles soit mise
en place. Cela nous paraît tout aussi important. À
travers le développement des circuits courts, c est
encore une fois toute la question de la promotion de
l agriculture wallonne et des ses productions qui
s imposent à nous. Et donc, cette mesure est
vraiment

 

positive

 

et

 

nous

 

la

 

saluons.
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Je profite de l occasion, Monsieur le Ministre,
pour voir s il était possible de faire le point avec
vous sur ce dossier de promotion de l agriculture
wallonne et du développement des coopératives
agricoles.

Mme la Présidente. Comme je l'avais dit
d'emblée, nous ne votons pas sur cet article 111,
mais nous allons remettre un avis qui va être
transmis à la Commission de l'Economie. Juste
après, nous passerons aux différents articles qui
nous

 

concernent

 

proprement

 

dit.

Puisque nous avons eu peu de remarques et que
dans l ensemble, la majorité et l opposition
semblaient favorables, nous pouvons d emblée
transmettre un avis favorable à la Commission de
l Economie.

Pour les absents, c est leur problème. De toute
façon, les présents ont donc le droit à la décision.
L avis semble unanime, nous allons donc le
transmettre

 

à

 

la

 

Commission

 

de

 

l Economie.

Maintenant, Monsieur le Ministre, nous allons
discuter des différents articles qui nous préoccupent
aujourd'hui, ce sont les articles 10, 11, 113 119 et
121.

Je vous donne donc la parole et nous céderons la
parole aux différents Commissaires pour une
discussion

 

générale.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Excusez-moi, mais
l article 119 fait bien partie des articles qui doivent
être discutés ici

 

? Parce que pour moi, cela
concerne

 

plus

 

les

 

compétences

 

du

 

Ministre

 

Antoine.

Mme la Présidente. La Conférence des
présidents a décidé de mettre cet article dans cette
commission. Je n étais pas à la Conférence des
présidents,

 

je

 

ne

 

suis

 

que

 

Vice-présidente.

M. Mouyard (MR). Le 119 est à l'ordre du
jour. C'est pour cela que je pose la question tout
simplement.

Mme la Présidente. Il faudrait peut-être aussi
alors expliquer à la Conférence des présidents que
cet article doit être étudié à la Commission du
Ministre

 

Antoine

 

qui

 

s'est

 

réunie

 

hier.

M.

 

Senesael

 

(PS).

  

Il

 

est

 

réétudié.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Mais

 

c'est

 

très

 

bien

 

alors.
Nous allons donc le retirer de notre ordre du jour

et, comme je l'ai dit, étudier les articles 10, 11, 113
et

 

121.

Je propose de commencer par les articles 10 et
11, puis l'article 113 et ensuite l'article 121,
puisqu on

 
doit

 
voter

 
article

 
par

 
article.

Chapitre Ier

 
 Mesures en matière de bonne

gouvernance et de simplification administrative

 

Articles 10 et 11

 

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci à M. Mouyard d avoir
attiré notre attention sur l'article 119, cela nous
permettra

 

d'avancer.

Article 10, dans le cadre de la bonne
gouvernance des ports autonomes, en

 

l occurrence,
dans le cas présent, le décret du 1er avril 1990
relatif aux ports autonomes du centre et de l'ouest du
PACO est modifié de la même façon qu'est complété
le décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l'administrateur public du Conseil d'administration
du PACO composé de 18 membres, pour passer de
18 administrateurs à 15. La représentation de la
Région passera de 8 à 5 membres. Voilà pour
l'article 10, Madame la Présidente. La composition
du comité de direction de la SOFICO sera adaptée,
suite aux missions qui lui ont été confiées par le
Parlement wallon et par le décret du 10 décembre de
l'année dernière

 

: le chiffre «

 

4

 

» est remplacé par
«

 

5

 

». Pourquoi

 

? Parce que la SOFICO, et vous
l'aurez constaté au travers des différentes
discussions que nous avons pu avoir ici au niveau de
la Commission et du Parlement en général, est dotée
de missions beaucoup plus importantes, soit
l'ensemble de la gestion de la responsabilité au
niveau

 

du

 

réseau

 

structurant.

Il y a cette proposition vu la montée en
puissance, et quand je dis montée en puissance, le
mot est faible, de la SOFICO au travers de
l'ensemble de la gestion du réseau structurant sur
tous les aspects. Je ne vais pas réexpliquer
l'ensemble des éléments et refaire le débat ici. Mais
nous sommes passés d'une gestion uniquement du
ruban sur l'ensemble du territoire wallon à
l'ensemble de la gestion, non seulement du ruban,
mais aussi des abords de l'ensemble de la gestion du
réseau structurant autoroutes et routes régionales.
Ce sont des dossiers qui sont très importants pour la
Wallonie, puisque c'est le c ur même du réseau
routier de notre belle Région. Il y a des dossiers
essentiels au niveau notamment de la Banque
Européenne d'Investissement. J'aurai certainement
l'occasion d'en reparler dans les prochaines semaines
ou les prochains mois tout au plus. Ce sont des
dossiers de financement, avec de nouveaux critères
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qui ont été établis au niveau de la sécurité, de la
mobilité et du confort des usagers. Bref, tous ces
éléments justifient la nécessité de se doter d'un
Comité

 
de

 
direction

 
adapté

 
à

 
cette

 
nouvelle

 
réalité.

Voilà pour les articles 10 et 11, Madame la
Présidente.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre. Les Commissaires qui désirent prendre la
parole

 

peuvent

 

m'en

 

avertir.

Nous passons à la discussion générale sur ces
articles.

Examen des articles

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, nous connaissons
la montée en puissance de la SOFICO. Maintenant,
au nom des principes de la bonne gouvernance, était-
il vraiment utile, au niveau du Comité de direction,
de passer de 4 à 5 personnes

 

? Je ne sais pas si cette
unité supplémentaire va faire en sorte que, du jour
ou lendemain, la gestion de la SOFICO va
s'améliorer. Votre Gouvernement l'a écrit dans la
Déclaration de politique régionale, nous sommes
dans un principe de bonne gouvernance, de
diminution du nombre d'administrateurs dans les
Conseils d'administration, dans les Comités de
direction. Lors du décret SOFICO, on a réduit le
Conseil d'administration de trois unités, puisque ce
sont les sièges dévolus aux partenaires privés qui
ont été retirés. Et ici, malheureusement, on
augmente d'une unité. Je pense que le signal qui est
donné n'est pas un signal utile dans les objectifs que
le Gouvernement s'est fixé en matière de bonne
gouvernance. Voilà le commentaire que je voulais
faire.

Mme la Présidente. Merci Monsieur Mouyard.
Est-ce que d'autres personnes désirent prendre la
parole

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Très brièvement, parce que
cela ne me semble pas nécessiter une demi-heure de
débats et de discussions. Il ne faut pas confondre
bonne gouvernance de facto avec «

 

diminution

 

»

 

. La
bonne gouvernance et la capacité de bien gérer les
choses, c'est aussi avoir en bonne adéquation le
ratio entre les ressources humaines et les missions
qui sont dévolues. Le Ministre a été assez explicite
sur les tâches grandissantes confiées à la SOFICO,
et si pour les assumer correctement, il faut

augmenter d'une unité les ressources humaines
professionnelles disponibles, c'est cela aussi faire
preuve

 
de

 
bonne

 
gouvernance.

M. Mouyard (MR). En vitesse également,
simplement pour dire qu'à côté de ce comité de
direction il y a toute l'administration de la SOFICO,
la direction générale en passant par les directeurs, en
passant par tous les techniciens, et il n'y avait
réellement aucune obligation d'augmenter ce
nombre.

Votes

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close.

Je vous propose de passer au vote des articles 10
et

 

11.

«

 

Art.

 

10

L'article

 

10

 

est

 

adopté

 

par

 

7

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

«

 

Art.

 

11

L'article

 

11

 

est

 

adopté

 

par

 

7

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

Chapitre XI- Domaine public régional- Article
113

Examen de l'article

Mme la Présidente. Je tiens, avant de passer la
parole à M. le Ministre Lutgen, à vous annoncer que
l'article 119 a été voté hier en Commission du
Budget et que nous ne devrons même pas y faire
référence

 

ici

 

en

 

Commission

 

des

 

Travaux

 

publics.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. L'article 113. Souvenez-vous,
l'année dernière en tout début de législature, à la
première réunion du Parlement wallon, j'avais
indiqué qu'il é

 

tait intéressant et important que la
Région puisse participer et investir notamment dans
tout ce qui est prévention, en soutenant des
associations qui font de la prévention en matière de
sécurité

 

routière.

La Région ne l'avait jamais fait jusqu'à présent.
Pourquoi

 

? Parce qu'on est à la limite des
compétences de la Région, du Fédéral, de la
Communauté française et que les choses sont assez
éclatées entre les uns et les autres. J'espère qu'au
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travers de la discussion que certains auront au
niveau du fédéral, c'est cette réflexion qui animera
chacun afin de trouver cette cohérence et de mettre
dans les mains d'une seule personne, bien sûr avec la
concertation nécessaire, les moyens pour avoir une
vision globale de la sécurité routière, qui passe de la
prévention à l'information, mais aussi à la réalisation
d'infrastructures routières et autoroutières les plus
performantes possibles en matière de sécurité. C'est
d'ailleurs pour cela que j'ai établi des critères de
planification des chantiers en mettant en avant la
sécurité

 

routière.

Ici, il s'agit de répondre et soutenir ces
associations dans notre Région, qui sont nombreuses
et qui se retrouvent maintenant et qui vont se
retrouver bientôt dans le Conseil supérieur wallon
de la Sécurité routière. Je vais le mettre en place
prochainement, il permettra d'avoir une vision
globale au niveau de la Wallonie et la plus
transversale possible de l'ensemble de ce qui est
réalisé en matière de prévention routière, en évitant
les doublons, en évitant parfois les concurrences, en
donnant des spécificités à chacun au travers des
missions qui leurs seront dévolues. Il y a un article
budgétaire que j'ai créé dès le budget 2010, alimenté
à concurrence de 100.000 euros si mes souvenirs
sont

 

exacts.

Au travers du décret-programme, on donne
l'aspect juridique en plus de celui de sécurité pour
permettre de soutenir différents acteurs en matière
de sécurité routière, les Communes, les associations
de Communes, mais aussi les asbl pour les aider
dans leurs missions d'éducation et de sensibilisation
à

 

la

 

sécurité

 

routière.

Mme la Présidente. Je vous signale que Mme
Fassiaux-Looten et M. Prévot ont déposé un
amendement à l'article 113. Il va être distribué sur
vos

 

bancs.

La parole à M. Prévot pour présenter cet
amendement.

M. Prévot (cdH). C'est un amendement d'une
grande complexité

 

! Il s'agit simplement de
numéroter adéquatement cette nouvelle disposition
et d'intégrer en début d'article, la notion d'article
9bis.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

Prévot.
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Merci Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre. J'entends bien
votre volonté de vouvoir aider les Communes et les
associations de Communes à faire de la prévention
en matière de sécurité routière, et je vous dirais que
jusque là je n'ai aucun problème. Par contre, les

critères d'utilisation et la manière dont vous pourrez
attribuer ces subventions, sont très floues et laissent
toutes portes ouvertes au Gouvernement d'utiliser
ces fonds comme il l'entend. Raison sans doute
pour laquelle le Conseil d'Etat estime que l'objet, les
activités ou les faits pour lesquels les subventions
sont octroyées doivent davantage être précisés et
que le dispositif doit fondamentalement être revu.

 

Remarque qui a été explicitement faite par le
Conseil d'Etat et dont visiblement vous n'avez pas
du tout tenu compte. Nous aurions davantage
préféré que les critères d'attributions, voire peut-être
tout le fonctionnement, le mécanisme, se retrouvent
dans un décret afin que l'on puisse en discuter de
manière

 

beaucoup

 

plus

 

approfondie

 

au

 

Parlement.

Deuxième chose, je remarque que les Provinces
sont absentes du texte alors que j'attire votre
attention sur le fait que chaque Province wallonne
dispose toujours de voiries. Vous le savez bien.
Depuis le temps qu'on parle du transfert des voiries
provinciales

 

!

Depuis, il y a eu deux gouvernements, nous
sommes dans le deuxième Gouvernement où la
famille MR n'est pas présente. J'imaginais que vous
aviez à c ur que ce transfert se produise dans les
faits, ce qui n'est absolument pas le cas. Je ne
comprends pas pourquoi, dès lors que cela n'est pas
fait, les Provinces sont pénalisées et ne pourraient
pas obtenir lesdites subventions, puisqu'on peut
aussi leur reconnaître une utilité en la matière.  C'est
la raison pour laquelle nous allons déposer dès que
ma voisine de gauche aura terminé de le rédiger, un
amendement qui va dans ce sens, pour ajouter les
Provinces

 

dans

 

le

 

mécanisme.

Si, malgré les remarques du Conseil d'Etat, les
Provinces étaient insérées dans le mécanisme, je
pense que nous pourrions approuver cet article.
Dans

 

le

 

cas

 

contraire,

 

cela

 

nous

 

semble

 

difficile.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

Mouyard.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Madame la
Présidente. Notre groupe salue le Gouvernement et
le Ministre de tutelle en particulier pour
l'implication citoyenne au niveau de la
sensibilisation et l'éducation au Code de la route et

 

à la sécurité et se réjouit en tout cas des mesures qui
sont prises et qui pourront permettre aux
associations d'être plus actives encore dans le
domaine de la sécurité. C'est donc avec beaucoup
d'intérêts que l'on suivra la manière avec laquelle
tout cela pourra être mis en place. Et d'autre part,
pendant que j'ai la parole, il me semble quand même
que, comme on a désigné un Rapporteur, il faut
procéder à la signature des présents. Dans les autres

P.W.  -  C.R.I.C. N° 160 (2009-2010)  -  Mardi 13 juillet 2010 10



commissions, hier, on a dû procéder à la signature
des

 
présents.

Mme la Présidente. Merci Monsieur Senesael.
Je vais donc déposer cet amendement, le donner à
l'impression. Il va arriver sur vos bancs. Je propose
que l'on attende au moins que les différents
Commissaires aient cet amendement avant de voter
sur

 

cet

 

article.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Merci

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Premier élément, Monsieur Mouyard, il s'agit ici
d'appels à projets qui seront lancés et pour lesquels
nous recevrons des propositions, des projets des
possibles bénéficiaires

 

: les Communes, les
associations de Communes, et toute autre personne
morale désignée par le Gouvernement. Cela
pourrait aussi être le cas échéant une Province.

 

Concernant les remarques du Conseil d'Etat, la
disposition qui est en projet, identifie clairement
l'objet de la subvention, c'est l'alinéa premier, ainsi
que les règles essentielles d'octroi déterminant les
conditions d'octroi des subventions. On n'est pas
non plus dans le domaine de la concurrence au
niveau des entreprises. On est réellement dans des
éléments qui ont été établis de façon la plus précise
possible au travers des dispositions des alinéas 3 à 5.
Si l'on va trop loin dans ce genre d'explication, la
difficulté c'est que le jour où, par exemple, on veut
changer un élément parce que la modalité
correspond mieux aux attentes du secteur, on devra
passer au travers de tout le circuit décrétal qui est
lourd, long et qui ne se justifie pas dans le cas
présent. Je suis un légaliste jusqu'au bout des
ongles mais dans le cas présent, il faut avoir la
souplesse, me semble-t-il, nécessaire pour répondre
aux attentes en matière de sécurité routière. C'est
bien ce qui nous motive tous ici au travers de cet
article.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre. Quelqu'un demande-t-il encore la parole
sur

 

cet

 

article

 

113

 

?

Monsieur Mouyard, voulez-vous intervenir à
propos

 

de

 

votre

 

amendement

 

?

M. Mouyard (MR). Comme je l'ai indiqué, cet
amendement vise à ajouter les Provinces à l'article
113. Je suis un ancien Député provincial conscient
du rôle des Provinces et conscient du fait que la
Région a fait, pendant des années, des promesses ou
imaginé des mécanismes de reprise des voiries sans
jamais y parvenir. Au passage, laissez-moi vous
souhaiter «

 

bonne chance

 

» pour l'ensemble des

transferts de compétences que les Régions et
Communauté voudraient opérer aux dépends des
Provinces dans le cadre des DP générales puisque
l'on voit que, par le simple exemple de la Province
de Namur, ce sont 70 kms de voiries que la Région
n'a même pas encore été capable de reprendre ou
pour lesquels elle n'a pas pu trouver d'accords de
reprise. En attendant, les Provinces s'occupent
toujours de l'entretien, de la réfection de ces voiries
et donc, dans un mécanisme tel que celui-ci, je
pense en tout cas que la Province pourrait avoir son
rôle à jouer. Ce serait lui reconnaître le fait qu'elle
est toujours détentrice de ces voiries et lui donner la
possibilité de rentrer des projets dans le cas de
l'appel à projets. L'idée est de rajouter un 5° à
l'article 113 qui prévoit que les Provinces puissent
aussi

 

bénéficier

 

de

 

ces

 

subventions.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Mouyard, je peux être
d'accord sur l'objectif qui est de permettre aux
Provinces de rentrer des projets, mais justifier cela
comme vous le faites, c'est du «

 

grand n'importe
quoi

 

». Dire que cela va renforcer la propriété des
Provinces quant à leurs voiries propres en indiquant
dans l'article 113 que les Provinces peuvent être
bénéficiaires d'appels à projets dans le cadre de la
sécurité routière, je ne vois pas en quoi cela
renforce, déforce ou accentue la propriété de voiries
provinciales dans le chef des Provinces. Ce sont des
éléments

 

qui

 

sont

 

totalement

 

distincts.

Par rapport aux Provinces, j'ai indiqué à
l'ensemble des Députés provinciaux qui ont en
charge ces voiries provinciales, qu'ils continuent à
investir et à entretenir effectivement leurs voiries, et
qu'on tiendrait compte le jour où on trouvera un
accord sur le transfert, des investissements des trois
dernières années, pour éviter que l'on nous dise

 

:
«

 

on n'investit plus puisque la Région va reprendre
tout cela

 

». On en tiendra compte dans le calcul. Je
veux bien reprendre toutes les voiries du monde, pas
de problème, mais cela dépend à quel coût, avec
quel budget, avec quel transfert de personnel et,
pour ce personnel, à quelles conditions statutaires en
termes d'harmonisation par rapport aux statuts des
fonctionnaires

 

de

 

la

 

Région.

Ce sont tous ces éléments qu'il faudra prendre en
compte. Jusqu'à présent, effectivement, il n'y a pas
encore eu d'accord sur les modalités de reprise de
ces voiries provinciales. Ce n'est pas pour cela
qu'on n'y travaille pas, ce n'est pas pour cela qu'on
n'a pas la volonté, que du contraire, de trouver un
accord en la matière. Cela me paraît important en
termes de cohérence de la gestion du territoire et de
l'ensemble du réseau en Wallonie. On pourrait
d'ailleurs avoir des transferts aussi avec les
Communes, dans les deux sens, pour essayer d'avoir
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plus de cohérence au niveau de la gestion, car
parfois on a 200 mètres ou 50 mètres d'une voirie
communale, ou inversement, régionale, qui posent
des problèmes à une Commune ou à la Région. Il
faut avoir la souplesse nécessaire. Tout cela a un
coût. Cela n'a rien à voir avec cette discussion. Je
suis prêt à ce que les Provinces puissent déposer des
appels à projets mais je ne suis pas sûr que cela soit
leur rôle, ce n'est pas leur travail. Ce sont d'abord
les Communes qui sont mises en avant, la Région et
le monde associatif. Ce serait donner un mauvais
signal vis-à-vis de ce monde associatif puisque cela
voudrait dire qu'il y a tellement d'acteurs publics qui
peuvent le faire, qu'il ne pourrait pas avoir la
possibilité d'obtenir des moyens au travers de cet
appel à projets. Mais, si cela peut rendre certains
heureux,

 

cela

 

ne

 

me

 

pose

 

pas

 

de

 

problème.

M. Senesael (PS). Avec toute l'amitié et le
respect que je dois à M. Mouyard, je pense qu'il
confond peut-être dans l'octroi des subventions, les
propriétaires de routes et celles et ceux qui seront
amenés à être sensibilisateurs de l'utilisation de la
route. Ici, on parle des Communes, on parle d'asbl,
on parle d'autres personnes morales dont l'objet
concerne la sensibilisation à la sécurité routière. Je
pense qu'il ne faut pas parler des propriétaires, mais
de celles et ceux qui pourront être des acteurs
définis et déterminés pour appuyer cette
revendication de sensibilisation et d'éducation à la
sécurité.

M. Mouyard (MR). Je serai nettement plus
mesuré que Monsieur le Ministre. Je ne dirai pas
que c'est du «

 

grand n'importe quoi

 

». Je dirai tout
simplement que c'est méconnaître les compétences
des Provinces. Le Gouverneur a un rôle essentiel en
termes de sécurité routière et de prévention, en
collaboration, c'est le cas en tout cas à Namur, avec
le Conseil provincial

 

; il organise, avec les forces de
l'ordre, des journées ou des thématiques diverses sur
la sécurité routière et je pense justement que ce type
de subvention pourrait venir renforcer ces initiatives
et ne pourrait être qu'un plus. Je ne vois pas
pourquoi il serait plus adéquat pour une Commune
de pouvoir obtenir ces subventions, alors qu'au
niveau des Provinces il y a très nettement des
compétences qui sont de leur ressort via le
Gouverneur, et que cela s'opère régulièrement en
synergie

 

avec

 

le

 

Collège

 

provincial.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Ce sont les arguments que je
qualifiais de «

 

n'importe quoi

 

», je ne parlais pas du
fond.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre, cela
irait dans le sens de la DPR, cela pourrait renforcer
le rôle de synergie que pourrait avoir la Province vis-

à-vis des Communes qui en dépendent. Je pense
que cela pourrait, en tout cas, ne pas être négatif et
donc l'ajout du cinquième point concernant les
Provinces

 
ne

 
me

 
semble

 
pas

 
du

 
tout

 
dérangeant.

M. Prévot (cdH). Très brièvement, ne faisons
pas un débat sur l'avenir de l'Institution provinciale
et le champ de ses compétences au travers de cette
question. Je pense que tout ce qui permet d'accroître
la sensibilisation à la sécurité routière est bon à
prendre. Cela ne «

 

mange pas de pain

 

», comme le
Ministre l'a dit, a priori, d'y ajouter les Provinces. Il
reste du moins que lorsque l'analyse se fera sur
l'opportunité et la pertinence des projets qui seront
rentrés, des choix seront opérés entre des projets
portés par le secteur associatif ou d'autres qui le
seraient par l'Institution provinciale. Mais, a priori,
ne faisons pas de présomption irréfragable de non-
pertinence

 

d'un

 

côté

 

comme

 

de

 

l'autre.

M. Bolland (PS). Comme M. Mouyard l'a dit,
ce n'est pas la Province qui est chargée de la
coordination de la sécurité, c'est le Gouverneur en
tant qu'Autorité déconcentrée de l'Etat. Cela n'a rien
à voir avec la Province sauf le fait qu'il a différentes
casquettes. Dans ce contexte-là, le Gouverneur est
tout à fait habilité, comme il le fait en fonction de
connotations locales, à réunir les Communes dans
lesquelles sont constatés des problèmes de propreté,
de sécurité, au niveau des voiries. Et ce n'est pas
moi qui vais critiquer l'Institution provinciale.
Certainement

 

pas

 

!

D'autre part, les budgets ne sont pas illimités. On
pourrait faire en sorte qu'il y ait une démarche
dynamique des Communes. Les Communes sont les
collectivités les plus proches de ces problèmes de
propreté au bord des routes et les Mandataires
communaux les «

 

ramassent dans la figure

 

», si j'ose
dire, cela très régulièrement. Donc, cette démarche
serait

 

intéressante.

Vote

Mme la Présidente. Nous avons déjà entendu
différents commentaires sur les amendements à
l'article 113. Je ne vais pas rendre la parole aux
personnes qui ont signé ces amendements. Je
propose

 

donc

 

de

 

passer

 

au

 

vote

 

.

« Art. 113

Nous allons à présent voter sur l'amendement
(Doc.203 (2009-2010) N° 11) déposé par Mme
Fassiaux-Looten

 

et

 

M.

 

Prévot.

L'amendement (Doc.203 (2009-2010) N° 11)
déposé par Mme Fassiaux-Looten et M. Prévot est
adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

Membres

 

votants.
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Nous allons à présent voter sur l'amendement
(Doc.203 (2009-2010) N° 12) déposé par M.
Mouyard

 
et

 
Consorts.

L'amendement (Doc.203 (2009-2010) N° 12)
déposé par M. Mouyard et Consorts est rejeté par 7
voix

 
contre

 
3.

L'article 113, tel qu'amendé, est adopté par 7 voix
contre

 

3.

Après avoir pris les renseignements, la secrétaire
de la Commission a pu avoir confirmation que
l'article 119 a été voté hier en Commission du
Budget. Et donc, Monsieur le Ministre, nous ne
devrons

 

pas

 

l'examiner

 

ici

 

en

 

Commission.

Chapitre

 

XIII  Dispositions transitoires et
finales

 

 Article 121

Examen de l'article

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Dans le décret du 30 avril 2009
relatif à l'information, la coordination et
l'organisation des chantiers sous, sur ou au-dessus
des voiries ou des cours d'eau sont abrogés l'article
49

 

et

 

l'article

 

51.

L'article 121 permet finalement de suivre la
suggestion du Conseil d'Etat qui a relevé que ces
deux décrets, c'est-à-dire d'une part, le CWATUP,
mais aussi les impétrants, étaient en doublons. C'est
simplement

 

une

 

question

 

de

 

cohérence.

Vote

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole pour cet article, nous allons
passer

 

au

 

vote.

« Art.

 

121

L'article 121 est adopté par 8 voix et 3
abstentions.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Juste une réflexion,
quelques Commissaires nous ont demandés
pourquoi nous ne faisions pas passer les feuilles
pour les présences. Il vient de m'être dit que nous
ne votons simplement que sur quatre ou cinq articles

et le décret sera voté en Commission des Affaires
générales,

 
demain.

Je n'étais pas en Conférence des présidents, on
m'a demandé de présider il y a cinq minutes car
Mme Dethier-Neumann était absente. J'applique ce
qui vient de m'être dit et je n'en suis nullement
responsable. J'ai pensé qu'à partir du moment où il
y avait un Rapporteur et un vote, nous allions faire
passer

 

une

 

feuille

 

pour

 

signer.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Je crois, Madame
la Présidente, et vous présidez très bien en l absence
de Mme Dethier-Neumann, que dès qu il y a
désignation d un Rapporteur, il y a signature. C est
ce

 

que

 

j ai

 

en

 

mémoire.

Mme la Présidente. J'ai toujours entendu la
même chose, mais les instructions ont été données et
ont été différentes aujourd'hui. Donc, je n'en suis
nullement responsable. Nous allons les appliquer
puisqu'il a été demandé à ce qu'elles s'appliquent à
l'ensemble

 

des

 

Commissions.

Donc, ce projet sera voté et il y aura signature
des différents commissaires jeudi en Commission
des Affaires générales. Mais pour aujourd'hui, on
s en

 

tient

 

à

 

cela.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est
accordée, à l'unanimité des Membres présents, à la
Présidente et au Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

(M. Lenzini, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE NON-ENTRETIEN DES PISTES
CYCLABLES DE LA RN60

 

»

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l Agriculture, de la Ruralité,
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de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
le

non-entretien

 
des

 
pistes

 
cyclables

 
de

 
la

 
RN60

 
»

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la RN60 est
celle qui quitte la Flandre pour rentrer en Wallonie
direction Leuze-en-Hainaut et, au demeurant,
traverse

 

la

 

Commune

 

de

 

Frasnes-lez-Anvaing.

C est un détail mais, par contre, le fait est que
lorsque vous quittez la Flandre avec des pistes
cyclables bien ordonnées, entretenues et nettoyées et
que vous rentrez en Wallonie, vous vous rendez
compte que vous rentrez dans un monde différent
dans lequel on se demande si un territoire n a pas
été, et je pèse mes mots, je passe tous les jours le
long de cette route nationale, abandonné. Je ne
compte pas le nombre de branchages cassés qui
traînent le long de la route. Je pense que si vous
voulez un jour faire un nettoyage complet, il faudra
avoir un Kärcher extrêmement puissant et j espère
que vous en comptez un parmi les ressources
nombreuses du service des travaux de la Région
wallonne.

Sincèrement, si je vous pose la question
aujourd'hui et vous savez que je n ai pas l habitude
de rentrer sur des points localistes, mais c est parce
que j ai interpellé votre prédécesseur,
l Administration également. J ai parfois eu des
promesses, pas de votre prédécesseur, mais de
l Administration

 

me

 

disant

 

que

 

tout

 

allait

 

être

 

fait.

Manque-t-il du matériel

 

? Manque-t-il des
hommes

 

? N est-on pas organisé

 

? Veut-on
réellement changer d attitude et de comportement et
avoir un entretien convenable et digne du 21ème
siècle et pas des pistes de brousse

 

? Quelles sont les
garanties

 

que

 

vous

 

pouvez

 

me

 

donner

 

à

 

cet

 

égard

 

?

Je ne compte plus les courriers adressés aux
Ministres et à l'Administration, mais l'état des pistes
reste

 

au

 

niveau

 

des

 

«

 

réponses

 

»

 

reçues

 

:

 

désespérant

 

!

Comment expliquer ce laisser-aller

 

? L'accueil en
Wallonie ne passe-t-il pas par un entretien
convenable, digne du XXIe siècle

 

? Le service du
SPW affecté à l'entretien de la RN60 est-il
suffisamment

 

étoffé

 

et

 

convenablement

 

équipé

 

?

Quelles garanties peut donner M. le Ministre
pour que les choses évoluent radicalement et que la
propreté et la sécurité soient offertes à tous, en ce
compris

 

les

 

cyclistes

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Monsieur Crucke, pour
cette question internationale dirais-je ou presque. Je
suis très attentif à Frasnes-lez-Anvaing comme vous
le savez. Tout le Gouvernement d ailleurs. La
semaine dernière, pas plus tard que jeudi, un
montant de 500.000 euros a été approuvé par le
Gouvernement récompensant en cela tout le travail
de votre Administration, certainement excellente, et
l ensemble du Conseil communal de Frasnes-lez-
Anvaing, et montrant combien il est important de
soutenir la ruralité partout en Wallonie, en ce
compris

 

dans

 

le

 

Hainaut.

Concernant le point que vous soulevez, tout
comme vous, je trouve inacceptable qu il n y ait pas
d entretien suffisant, et que cela donne une image
déplorable de la situation sur cet endroit. Je peux
vous dire que l entretien des pistes cyclables de la
RN60 a fait l objet d un appel à marchés, que ce
marché a été attribué le 8 juillet dernier. Ce marché
attribué permettra de remettre en état les pistes
cyclables de cette RN60 et par la même occasion de
résoudre une situation ancienne de plusieurs années
et

 

que

 

je

 

trouvais

 

tout

 

aussi

 

inadmissible

 

que

 

vous.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je note les mots qu il a employés
et que je peux confirmer

 

: «

 

inacceptable

 

». On peut
nettement espérer que la solution est trouvée et
qu elle pourra en pratique être conforme à ce qu on
peut

 

attendre.

Je vais quand même vous donner un élément
supplémentaire, Monsieur le Ministre, parce qu il y
a des solutions mais vous pouvez réfléchir peut-
être pour d autres endroits, il y a des solutions
alternatives. Dans tous les courriers que j ai écrits à
l Administration, j ai systématiquement proposé que
l Administration communale gère l entretien de ces
pistes cyclables. Je n ai jamais eu de réponse.
Pourquoi je le fais

 

? Parce que pour le commun des
mortels, lorsque ce n est pas entretenu, c est de la
faute de la Commune. On ne voit pas que c est la
Région ou la Province, on s en fout, c est la faute de
la Commune. J ai proposé cela en disant

 

: «

 

soyons
de bon compte, si nous entretenons, vous nous
rétribuez pour entretien et donc peut-être que pour
les prochains marchés, évitez de penser aussi
longuement à des marchés qui prennent des
semaines et des mois

 

». Là, où les Communes
veulent le faire pour autant qu on les rétribue, elles
le

 

feront,

 

croyez-moi,

 

avec

 

une

 

ardeur

 

d avance.

QUESTION ORALE
 DE M. ONKELINX À M. LUTGEN,
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MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
LA MISE EN UVRE D UN PLAN

RÉGIONAL DE SOUTIEN AUX COMMUNES
EN MATIÈRE DE SERVICES D HIVER

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Onkelinx à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la mise en uvre d un plan régional de soutien
aux

 

Communes

 

en

 

matière

 

de

 

services

 

d hiver

 

».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa
question.

M. Onkelinx (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, en période
hivernale, tant les Communes que la Région
wallonne sont tenues d'effectuer le travail nécessaire
pour sécuriser le réseau routier. Cette sécurisation
peut être mise en uvre à travers le déneigement ou
le

 

sablage

 

des

 

voiries.

Vous le savez comme moi, Monsieur le Ministre,
les attentes des citoyens vont dans le sens d'une
recherche d'un service optimal en la matière. Nous
avons tous été, directement ou indirectement,
touchés par les conditions hivernales rudes et le
problème

 

que

 

cela

 

engendre

 

pour

 

se

 

déplacer.

Le développement d'un «

 

plan régional hiver

 

»
peut paraître indispensable, ou, à tout le moins,
souhaitable afin de coordonner les différentes
instances compétentes en la matière. Ce plan de
soutien aux Pouvoirs locaux en période hivernale
devrait permettre d'éviter certaines situations vécues
lors des dernières périodes hivernales, et d'améliorer
le service d'hiver sur l'ensemble des voiries
wallonnes, gage de sécurité et de confort pour les
usagers.

Vous avez déjà eu l'occasion, Monsieur le
Ministre, d'affirmer, lors de débats au sein de ce
Parlement, que vous étiez favorable à une
coordination accrue entre les gestionnaires des
différents réseaux de voiries. Mais pourriez-vous
nous préciser dans quels délais vous comptez mettre
en

 

uvre

 

concrètement

 

cette

 

collaboration

 

?

Du point de vue opérationnel, quels liens sont
prévus

 

entre

 

les

 

différents

 

niveaux

 

de

 

pouvoir

 

?

Concrètement, quels sont les contacts que vous
avez pu avoir, ou que vous comptez avoir avec les
instances

 

concernées

 

?

Peut-être serait-il intéressant que les Communes
se structurent pour planifier des marchés conjoints
et

 
examinent

 
des

 
synergies

 
avec

 
la

 
Région

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Monsieur Onkelinx, de
poser cette question en pleine canicule. Il faut être
courageux de poser une question concernant le
service d hiver, mais vous n êtes pas le seul à vous
préoccuper du service d hiver prochain. C est
essentiel,

 

c est

 

maintenant

 

que

 

cela

 

se

 

prépare.

En effet, un examen de tous les problèmes que
nous avons rencontrés a été réalisé et pour chaque
difficulté, des pistes de solution ont pu être
identifiées.

Concernant les Communes, deux sujets ont
retenu particulièrement notre attention. D une part,
l approvisionnement en fondants chimiques et,
d autre part, la coordination des services régionaux,
provinciaux, communaux et fédéraux concernés par
la

 

gestion

 

des

 

périodes

 

hivernales.

Concernant l approvisionnement de ces fondants
chimiques, rappelez-vous la situation de l hiver
dernier où certaines «

 

cigales communales

 

» criaient
famine dès les 4, 5 décembre, on a pu essayer
d aider habilement toute une série de Communes.
Cela étant, l objectif, et je l ai dit dès ce moment-là,
c est d'une part, d'avoir une coordination plus
importante, mais avoir aussi des coûts moins élevés
pour l ensemble des Communes et avoir un
approvisionnement suffisant pour l ensemble de
celles-ci.

Des contacts sont actuellement en cours depuis
maintenant plusieurs semaines, voire davantage,
entre mes services et l Union des Villes et
Communes et les fournisseurs avec les Communes
qui le souhaitent peuvent dorénavant bénéficier des
contrats de fourniture de fondants chimiques passés
par

 

le

 

SPW.

Les conditions de cet accord pourraient être les
suivantes

 

: premier point, les Communes ayant passé
une convention annuelle avec le SPW en vue
d adhérer au principe de centrale de marché, article
2-4 de la loi du 15 juin 2006, pourraient bénéficier
des conditions de marché de fournitures du SPW,
notamment sur le prix, mais aussi sur les conditions
d approvisionnement,

 

sur

 

les

 

pénalités,

 

etc.

Nous sommes relativement protégés au niveau de
la Région puisque les pénalités en cas de non-
approvisionnement sont élevées de par le volume
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élevé que nous commandons. Mais les Communes
n avaient pas cela puisque les pénalités tournaient
autour de 50 à 100 euros par jour. Vous comprenez
bien que la pression était assez faible par rapport à
des entreprises qui parlent en dizaines de millions
d euros

 
de

 
chiffres

 
d affaires.

Les Communes s engageraient à ne pas revendre
les fournitures à des tiers. Aucun
approvisionnement ne pourrait s opérer au départ
des dépôts des districts routiers. Cela étant, nous
réfléchissons également à avoir des capacités plus
importantes en début de saison pour la Région. On
ne pourra le faire que dans des endroits de stockage
existants puisque ce n est pas en six mois de temps
qu on peut obtenir un permis pour un hall. Par
contre, il existe différents endroits qui permettraient
d augmenter

 

finalement

 

les

 

capacités

 

de

 

stockage.

Deuxième point, c est l approvisionnement. Il
concernerait toujours essentiellement les fournitures
de chlorure de sodium et de chlorure de calcium
pour les Communes qui n utilisent pas de saumure.
Les Communes devraient idéalement constituer une
réserve en été puisque les livraisons estivales
s opéreraient avant le 15 octobre et devraient
représenter

 

30

 

à

 

50

 

%

 

de

 

la

 

consommation

 

moyenne.

Je ne vais pas rentrer dans les autres détails.
Vous aurez bien compris que nous étions en pleine
discussion et qu on essaie de transformer cette
discussion de façon la plus pragmatique possible
pour soutenir toute une série de Communes qui le
souhaitent. C est un service qu on rend à celles qui
en

 

ont

 

envie.

Troisième point, il y a toute la coordination des
services régionaux, provinciaux, communaux et
fédéraux concernés par la gestion des périodes
hivernales. Celle-ci concerne la mise en place de
plans de crise provinciaux à l instar de ce qui est
déjà pratiqué dans certaines directions territoriales
des routes. La définition concertée de zones
d intervention possibles du SPW, notamment au
niveau des accès aux hôpitaux, l accès à la
Communauté française, l ADEPS, aux aéroports,
aux

 

raffineries,

 

etc.

Quatrième point, donner aux Communes
l accessibilité aux informations de météoroutes et
aux informations des districts de leur ressort. Il est
ridicule que les Communes n aient pas accès à ces
informations et qu on ait chacun un système. Ma
volonté est de regrouper l ensemble de ces éléments
et de les mettre à disposition des Communes. C'est
un service qui ne coûte rien à la Région que de leur
donner de l'accessibilité à ce genre d'élément-là, on
en a parlé tout à l'heure au niveau des voiries
provinciales. Ici, au niveau du déneigement et du
salage,

 

globalement

 

une

 

répartition

 

existe

 

déjà.

La Région, les Provinces, ou la Commune, pour
compte de la Région, salent, déneigent car il y a 50,
300, 500 mètres de neige, mais il y a toute une série
d'endroits où on peut encore améliorer la situation.
J'ai demandé de pouvoir identifier ces endroits en
commençant par la priorité que sont les endroits
stratégiques (aéroports, hôpitaux, le 100, écoles,
etc.) en termes d'accessibilité. Qu'on soit sûr et
certain que le service est bien rendu. Qu'il soit
rendu par un opérateur pour compte d'un tiers,
qu'est-ce que ça peut faire

 

? L'essentiel est que le
service soit rendu et que cela coûte le moins cher
possible au citoyen, au travers de cette cohérence la
plus

 

forte

 

possible

 

entre

 

les

 

différents

 

acteurs.

Je terminerai en vous disant que d'autres
rencontres auront encore lieu pendant la période
d'été pour essayer de finaliser un maximum de
choses et de pouvoir concrétiser un maximum
d'éléments. Bien sûr, on ne va pas tout régler pour
l'année prochaine. Des éléments majeurs pourront
évoluer pour faire en sorte que Communes et
Région travaillent main dans la main, et bien plus
que par le passé, pour soutenir au maximum les
Mandataires communaux au travers de
l'approvisionnement ou au travers de la coordination
aussi

 

entre

 

les

 

différents

 

acteurs.

  

Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). Merci Monsieur le
Président, merci Monsieur le Ministre pour ce petit
coup de frais en période caniculaire. Il est vrai que
parler de déneigement alors que pour le moment on
est confronté à des problèmes de soulèvements de
chaussées... En espérant que l'hiver ne soit pas aussi
rigoureux qu'il le fut l'hiver passé, parce que cela
coûte cher à la collectivité. Je reste optimiste par
rapport aux discussions que vous avez, par rapport à
tous les éléments que vous nous avez donnés. La
seule chose que j'espère, c'est que ces éléments et
tout ce qui est en discussion pour le moment
aboutira avant l'hiver prochain. C'est cela le but

 

:
«

 

c'est de dire qu'il y a des discussions, qu'on avance.
Mais je voudrais être certain que l'an prochain, tout
le monde soit approvisionné et qu'il n'y aura pas de
problème car le fait de ne pas déneiger fait encourir
des

 

risques

 

d'accidents.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Nous allons rendre plus de
services aux Communes et mettre à leur disposition
plus de choses. Il y en a déjà qui le faisaient.
D'ailleurs, on informe mieux aussi, on donne toute
une série de possibilités nouvelles, mais il reste
néanmoins vrai que chacun agit en fonction de ses
compétences. Donc, la Région ne va pas prendre à
sa charge tous les problèmes qui existent au niveau
des Communes. Les Communes sont responsables
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de leurs voiries. Je ne le dis pas par rapport à ce que
vous dites, mais pour être certain qu'on se
comprenne tous bien. Si elle ne veut pas le faire,
elle ne le fera pas, mais il ne faudra pas pleurer plus
tard.

  
C'est

 
tout.

M. Onkelinx (PS). Il y a des différences entre
les Communes. Il y a de grosses villes ou des
Communes importantes qui ont des moyens
différents par rapport à de petites Communes rurales
où il y a un réseau extrêmement long. Tout cela est
évidemment différent. Si je prends ma Commune, il
y a déjà une centrale d'achat importante pour
déneiger car il y a du volume. J'espère simplement
que l'année prochaine, on ne sera pas en manque
d'approvisionnement.

M. le Président. Merci à tous les deux pour
cette

 

discussion

 

intéressante.

(M. Binon, Commissaire, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. LENZINI À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA SÉCURISATION DES BERGES DE
MEUSE À HERMALLE-SOUS-ARGENTEAU

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lenzini à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
sécurisation des berges de Meuse à Hermalle-sous-
Argenteau

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lenzini (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, des travaux
d'aménagement des berges de Meuse ont récemment
été réalisés dans le village d'Hermalle-sous-
Argenteau sur la Commune d'Oupeye, bien connue
pour

 

sa

 

plate-forme

 

trimodale

 

en

 

devenir.

Je ne peux que me réjouir de cet aménagement
qui valorise le centre du village, mais j'ai quelques
craintes par rapport à la sécurisation du site utilisé
par de nombreux usagers, notamment par des
membres de mouvements de jeunesse dont les
locaux sont très proches de ce nouvel aménagement.
Ces jeunes l'utilisent de manière ludique chaque
week-end, et plus encore durant les vacances
scolaires.

L'espace vert et le quai étant de plein pied et
surplombant la Meuse de quelques mètres, il me
semble opportun de placer là-bas, sur quelques
dizaines de mètres, un garde-fou, gage de sécurité
pour

 
les

 
utilisateurs

 
de

 
cet

 
espace

 
convivial.

Il y a quelques mois, j'ai eu l'occasion de
m'entretenir à ce sujet avec M. Loyaerts, Directeur
général de la Mobilité, Voies hydrauliques de la
DG02, qui est sensibilisé au problème et semblait
favorable à un aménagement de sécurité dès cette
année

 

2010.

 

En cette période de début de vacances estivales,
sachant que plusieurs camps scouts sont organisés à
proximité,

 

cette

 

problématique

 

revient

 

d'actualité.

 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire ce
que vous envisagez pour la sécurisation des berges
de Meuse dans le village de Hermalle-sous-
Argenteau et dans quel délai peut-on espérer un
aménagement

 

approprié

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Président, Monsieur
le Député, la question de la sécurité le long des
berges des voies navigables est une question qui
revient assez fréquemment. Cela étant, dans le cas
qui nous occupe et qui vous préoccupe plus
particulièrement, il y a des aspects spécifiques,
mouvements de jeunesse, etc., qui justifient de
pouvoir

 

agir

 

et

 

réagir

 

rapidement.

J'ai donc demandé d'installer un garde-corps
rapidement. Je vous confirme que ces
aménagements seront réalisés prochainement. J'ai
même demandé que cela puisse se faire durant les
congés scolaires, ce qui n'est pas l'habitude puisque,
généralement, ce type d'aménagement se fait en
dehors de cette période. Cela devrait se faire
incessamment sous peu. Si ma mémoire ne me fait
pas défaut, c'est un local de mouvements de
jeunesse qui s'y trouve, donc peut-être un peu moins
utilisé à l'intérieur, d'où l'urgence. J'ai demandé à
mes services de pouvoir réaliser cela le plus
rapidement possible. Vous dire le jour exact n'est
pas

 

possible

 

mais

 

l'instruction

 

a

 

été

 

donnée.

Je terminerai simplement en vous disant que
l'aménagement de garde-corps ou de protection de
sécurité le long des voies d'eau navigables en
Région wallonne est à l'étude. On identifie les
endroits qui sont prioritaires, mais mettre des garde-
corps partout ne serait pas efficace et donnerait un
faux sentiment de sécurité. Je rappelle que ce n'est
pas parce qu'il y a un garde-corps que la sécurité est
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assurée à 100

 
%. C'est important de le rappeler, et

faire de la prévention en la matière également.
Expliquer les dangers, malgré la présence d'un
garde-corps, à certains endroits, de par la
configuration des lieux et de par les dangers
potentiels

 
que

 
cela

 
peut

 
amener.

M.

 
le

 
Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Je suis enchanté de la réponse
que vous venez d'apporter et je comprends bien la
spécificité du problème. Dans ma question,
j'insistais sur le fait qu'il est évidemment
pratiquement impossible de mettre des garde-fous
tout le long. Je l'avais bien compris, mais je pense
également que vous avez parfaitement bien compris
ici la spécificité du problème de sécurité. De plus,
dans le centre du village d'Hermalle-sous-
Argenteau, cela conviendra d'autant plus aux
riverains qui sont très sensibles aux aménagements
qu'on peut apporter aux alentours du Trilogiport,
ceci n'étant pas réellement lié, je n'ai jamais voulu
les lier, je ne veux pas qu'on parle de
compensations. Je leur ai déjà dit que ce n'est pas
l'objectif. Ce n'est pas une question de
compensation mais une question de compréhension.

 

Je vous remercie d'avoir été aussi vite, aussi bien
dans

 

la

 

réponse

 

que

 

dans

 

la

 

réalisation

 

des

 

travaux.

INTERPELLATION
DE MME CREMASCO À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE PERMIS DÉPOSÉ POUR LE
TRILOGIPORT À LIÈGE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cremasco à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

permis

 

déposé

 

pour

 

le

 

Trilogiport

 

à

 

Liège

 

».

La parole est à Mme Cremasco pour développer
son

 

interpellation.

Mme Cremasco (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je
fais suite à M. Lenzini pour parler de sa belle
commune

 

et

 

de

 

sa

 

belle

 

région.

Monsieur le Ministre, Liège est le troisième port
intérieur d'Europe et dispose à ce titre, d'atouts qui
doivent encore être amplifiés

 

: TGV-fret et
Trilogiport.

Le dossier du Trilogiport est un élément positif
du redéploiement économique de la région liégeoise
et, plus largement, de la Wallonie dans le cadre du
respect légitime des droits des riverains, et d'une
réelle plus-value des transports par voies d'eau dans
le

 
cadre

 
d'un

 
vrai

 
projet

 
durable.

On a très souvent rappelé que le financement des
infrastructures du Trilogiport reposait sur les
subsides qui seraient versés par le Feder. Ainsi, les
travaux doivent impérativement être réalisés pour
2013. Ce dossier, pourtant vieux d'une dizaine
d'années, doit aujourd'hui aboutir dans les plus brefs
délais.

L'étude d'incidences est terminée. La DG02 va
déposer une demande de permis pour la construction
de ce port trimodal. C'est donc dans ce contexte-là
que je vous interroge puisque j'aimerais être
renseignée sur les différents paramètres du projet
qui ont souvent été discutés et qui, maintenant,
comme le permis va être déposé, trouvent très
certainement

 

une

 

voie

 

d'expression.

 

Je voulais d'abord venir hiérarchiquement sur
l'économie globale du projet et de son caractère
soutenable par rapport au transport de marchandises.
Peut-on aujourd'hui estimer la part du trafic
concernée

 

par

 

voie

 

d'eau,

 

par

 

rail

 

et

 

par

 

route

 

?

Ce qui m'intéresserait, c'est de connaître la part
modale, et en particulier évidemment des
informations sur les futures destinations/origines des
camions qui partiront/arriveront du/au site. Par
rapport à la transformation, que pourra-t-on faire sur
le

 

Trilogiport

 

?

J'imagine que, dans le permis, vous avez des
éléments de réponse à m'apporter sur ce sujet, de
sorte que ces camions desservent bien, et servent
tout court, la région que nous aimons tant et un
hinterland pertinent. Je répète, c'est toujours en
fonction du trafic routier. Je ne parle pas d'un
hinterland pertinent en matière de trafic fluvial
évidemment.

Les chiffres sur la croissance du transport de
marchandises par route sont inquiétants, je ne vous
apprends rien, et le Trilogiport, pour moi et pour
mon groupe, est très certainement l'occasion de
participer à une impulsion, à une vraie alternative à
la

 

route,

 

par

 

le

 

trafic

 

fluvial.

Je viendrai après sur le trafic par rail, parce que
c'est

 

quand

 

même

 

un

 

port

 

trimodal.

Une autre inquiétude par rapport à ce trafic
routier

 

: hiérarchiquement, il y a l'économie globale
du projet et les parts modales qui sont consacrées au
rail, au fleuve et à la route, mais dans une hiérarchie
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à une moindre échelle, une autre inquiétude par
rapport au trafic routier est sa redirection sur le
réseau existant et l'éventuelle saturation de celui-ci.
Au moment de soumettre ce permis, avez-vous pu
préciser l'ampleur de ce trafic, les trajets empruntés,
etc.

 
?

Et encore plus localement, vous le savez très
certainement, j'y ai déjà fait allusion, des études
montreraient des taux de pollution de l'air dans la
zone qui ne sont pas anodins. Avez-vous
connaissance de ces résultats

 

? Il est évident que par
rapport au trafic emprunté, en particulier le trafic
routier et la situation locale, la saturation du réseau
autoroutier pose question. Cet éclaircissement sur
cette question n'est évidemment pas anodin et je
pense que l'enjeu est de taille. Tout le monde sait en
tout cas que dans la région un contournement
autoroutier a été prévu. Le fait de prévoir
actuellement la non saturation du réseau et des
trajets empruntés me semble légitime. Et tout cas,
c'est

 

légitime

 

de

 

poser

 

la

 

question.

Toujours en ce qui concerne l'organisation de la
circulation locale, et encore plus locale à une échelle
moindre, on sait que deux possibilités, le Nord et le
Sud, sont envisagées de longue date et créent le
débat dans les Communes avoisinantes et auprès des
associations de riverains. Quelle solution avez-vous
pu retenir et pourquoi

 

? Les avantages et les
inconvénients de l'une ou de l'autre solution sont-ils
prévus

 

et

 

quel

 

est

 

votre

 

avis

 

sur

 

la

 

question

 

?

Enfin, j'y faisais allusion tout à l'heure, le pont
n'est pas bi-modal fluvial mais tri-modal, et je me
demandais si on avait avancé sur le développement
du rail et du trafic fait par celui-ci. La voie ferrée
vous semble-t-elle, Monsieur le Ministre,
conditionner le succès du Trilogiport

 

? Où en est le
dossier

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

D'autre part, j'avais pu vous interroger, il y a
quelques mois, sur la pollution des sols et sur l'étude
qui la met en évidence. La réalisation du Trilogiport
est une occasion d'investir dans l'assainissement du
site. Quelle solution avez-vous pu préconiser

 

?
Encore une fois, je le dis ici, dans le timing, ma
question n'est pas anodine puisque j'imagine qu'on a
des pistes de solution sur l'aménagement du site et
donc des pistes adaptées à cet aménagement par
rapport à la gestion de la pollution, qui n'est pas la
même, je ne vous apprends rien, en fonction des
solutions

 

qui

 

seront

 

préconisées.

Il me reste quelques questions d'ordre plus
général.

Le type de permis. Je me pose la question de
savoir si c'est un permis d'urbanisme ou un permis
unique qui serait déposé. Le calendrier est

aujourd'hui arrêté. Quelles sont les différentes
échéances

 
? On a parlé évidemment de la sacro-

sainte «

 
dead line

 
» de 2013, mais quelles sont les

échéances pour avoir une vue d'ensemble sur les
calendriers

 
?

Quels sont les montants financiers à engager dans
les différentes phases du projet et notamment la part
engagée

 

par

 

la

 

Région,

 

l'Europe

 

et

 

le

 

privé

 

?

Ce dossier enthousiasmant est donc complexe. Le
dépôt du permis devrait augurer d'une série de
solutions, cela je l'ai dit au moins deux ou trois fois,
c'est pour cette raison que je pose la question
maintenant. Ce dossier est complexe et l'on va
déposer un permis, j'image qu'il y aura des prises de
position

 

et,

 

en

 

tout

 

cas,

 

des

 

pistes

 

de

 

solution.

Je vous remercie d'avance de bien vouloir faire le
tour

 

de

 

la

 

question

 

avec

 

nous.

M. le Président. M. Lenzini a demandé de se
joindre

 

à

 

l'interpellation.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Je ferai le tour de
l'interpellation

 

avec

 

vous,

 

si

 

je

 

peux

 

me

 

permettre.

Je remercie Mme Cremasco d'avoir posé une
question aussi détaillée qui fait le point sur la
situation

 

; c'est dès lors très difficile de s'y joindre
puisque tout a été demandé. Par contre, je suis
extrêmement heureux de voir, et nous en avions déjà
discuté, que maintenant, il y a d'ailleurs eu une
motion du Conseil communal de Liège à ce sujet, il
y

 

a

 

une

 

unanimité

 

sur

 

le

 

projet.

Je voulais me joindre à l'interpellation pour poser
une question plus particulière par rapport à ce qui a
été dit

 

: le choix entre le pont nord et le pont sud.
Pour moi le pont nord était, peut-être depuis peu,
acquis. Dès lors, une question extrêmement
importante pour les riverains et pour leur quiétude
se pose, et particulièrement ceux du village de
Hermalle que j'évoquais tout à l'heure. Il faudrait
s'assurer que l'on puisse «

 

déconnecter

 

» le passage
qui pourrait se faire. L'idée principale est qu'au pied
de ce pont nord, sur la rive du côté de Hermalle-
sous-Argenteau,

 

il est prévu de bâtir un rond-point et
que ce rond-point «

 

déconnecte

 

» le passage et
dissuade le trafic du Trilogiport de passer par le
village.

Le sens de ma question était essentiellement là et
donc, encore une fois, je suis heureux de l'unanimité
et je me réjouis que l'on respecte la quiétude des
riverains.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci

 

Monsieur

 

Lenzini.
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Lutgen

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je dois d'abord, très sincèrement,
me réjouir de votre soutien affirmé au projet de
Liège Trilogiport. Je m'adresse tout particulièrement
à Mme Cremasco car j'ai eu l'occasion de parler
quelque

 

fois

 

avec

 

elle

 

du

 

projet

 

et

 

cela

 

me

 

touche.

Je ne vais pas retracer ici tous les détails du
projet Trilogiport. Qu'y a-t-il de nouveau sous le
soleil au-delà de la réjouissance dont je viens de
parler

 

? J'ai voulu porter ce dossier au niveau du
Gouvernement puisque beaucoup d'acteurs sont
concernés, Mme Cremasco l'a rappelé, l'aspect de
pollution pour le Ministre de l'Environnement,
l'aspect du permis pour le Ministre de l'Urbanisme et
de l'Aménagement du Territoire. Je tiens
évidemment à ce que ce projet puisse connaître une
réelle unanimité. Ce n'est pas évident, mais je crois
que c'est d'intérêt général et d'intérêt régional. Sans
entrer dans des discussions sur d'autres procédures
en matière d'intérêt régional, pour moi c'est un
projet majeur pour le développement de la Wallonie,
de la région liégeoise en particulier, qui permettra la
réalisation d'une plate-forme tri-modale au rail-route
sur environ 120 hectares, dont près de 40 hectares
seront exclusivement dédiés à l'intégration
environnementale, preuve, et j'y tiens aussi
beaucoup personnellement, je ne suis pas le seul
d'ailleurs, heureusement, que ce projet a aussi pris
en compte cette dimension environnementale dans
tous ces aspects. Il y a bien sûr éminence de la
mobilité, de la mobilité douce, de l'utilisation de la
voie d'eau et du rail mais, au-delà de cela, il y a
aussi toute l'intégration globalement sur le plan
environnemental.

  

Je

 

vais

 

y

 

revenir.

Je ne vais pas rentrer, je vous le dis déjà, dans les
détails d'un permis qui va être déposé
prochainement puisqu'il reste quelques jours,
quelques semaines pour peaufiner l'ensemble des
éléments. A chaque jour suffit sa peine. La
première question que vous me posez, c'est la
répartition du trafic rail-route, la question des
études, notamment sur les aspects d'origine et de
destination. Pour répondre à cette question, j'ai
aussi le dossier de l'étude d'incidences qui relève
qu'à 100 conteneurs transportés par la route
correspondent 80 conteneurs transportés par la voie
d'eau et 20 par le rail. Quant à savoir d'où
proviennent et où se rendent les camions impliqués
dans cette fin de logistique, l'étude d'incidences
estime que 15

 

% de ce flux seront orientés vers les
Pays-Bas, le restant étant essentiellement réparti
vers l'Allemagne et vers l'hinterland liégeois.  Un
des futurs gestionnaires du site étant la société
logistique DEUTSHE HANGHOUSE. Une société
allemande qui va travailler sur l'axe Trilogiport et

qui sera assurément un des axes forts en termes de
logistique.

En deuxième élément, l'incidence sur le trafic
camions sur le réseau existant. Avant d'arriver sur
les voiries existantes, le trafic marchand prendra les
nouvelles voiries de desserte ainsi qu'un nouveau
pont afin de ne traverser aucune zone habitée. Tout
le trafic marchand viendra de ou sera reporté sur
l'autoroute E25

 

: 15

 

%, c'est une estimation,
emprunteront l'autoroute de ou vers Maastricht,
85

 

%

 

emprunteront

 

la

 

E

 

25

 

de

 

ou

 

vers

 

Liège.

Tous ces tronçons ou échangeurs peuvent, sans
aucun problème, supporter le supplément de trafic
engendré par l'activité du Trilogiport dans les
estimations

 

qui

 

ont

 

été

 

réalisées

 

et

 

quantifiées.

Cela étant, je me permets de rebondir sur autre
chose. Dans les aménagements futurs on doit tenir
compte de ces dimensions de développement
économique de toute une série de zones en Région
wallonne, singulièrement concernant la dorsale
wallonne, même si elle n'est pas immédiatement
concernée ici dans le projet, en tout cas pas de façon
majeure, et j'espère que personne ne fera preuve de
dogme en la matière sur ces aménagements,
notamment en matière de trois ou deux bandes, pour
des raisons de mobilité mais pour des raisons de
sécurité aussi. J'insiste beaucoup à certains endroits,
me semble-t-il, je ne suis pas un fou de la route, loin
s'en faut, pour des raisons de sécurité routière, au-
delà de l'aspect de la mobilité, nous devrons pouvoir
agir

 

sans

 

faire

 

preuve

 

d'un

 

quelconque

 

dogmatisme.

En ce qui concerne l'impact sur la qualité de l'air,
l'étude d'incidences montre que le projet Liège-
Trilogiport n'aura pas d'impact, ou très peu.
Effectivement, il y a l'aspect du trafic mais on réduit
aussi de façon substantielle, comme je l'ai expliqué,
les coûts pour les entreprises, les coûts au niveau
environnemental, de par l'utilisation de la voie d'eau
qui est nettement moins polluante en ce compris au
niveau de la qualité de l'air, que l'utilisation de la
route.

Je ne voudrais pas marcher sur les plates bandes
de mon Collègue le Ministre Henry mais tout ce qui
concerne les PM 10, les PM 2,5, autant on voit une
amélioration singulière en Région wallonne
concernant notamment la zone de Charleroi parce
que l'industrie a été obligée de mettre des choses en
place, mais elle l'a fait aussi avec. C'est plus 110
millions d'euros qui ont été investis au niveau de
Charleroi, à Marcinelle notamment, et Carsid, pour
permettre une amélioration de la qualité de l'air.
Autant on voit qu'au niveau de tout ce qui est
utilisation du chauffage urbain, utilisation du réseau
routier, il y a une diminution qui est trop faible,
même si le parc automobile, globalement, en
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Wallonie, s'améliore de par les mesures qui ont été
prises

 
comme

 
celles

 
des

 
éco-bonus

 
et

 
éco-malus.

Au niveau de la zone de Liège, on réduit quelque
part l'impact mais il reste néanmoins tout un travail
au niveau de Liège et il me paraît important de
pouvoir prendre demain des mesures équivalentes à
celles que j'ai pu prendre en son temps au niveau de
Charleroi, pour contraindre, le cas échéant, tout en
le faisant en bonne intelligence dans un premier
temps avec les entreprises et les Autorités
communales concernées. C'est pour cela que je vous
en parle également. Il faut un plan de qualité de l'air
au niveau de toute la zone liégeoise. Cela me paraît
très important pour la santé de l'ensemble des
riverains. Ce n'est pas le projet Trilogiport, que du
contraire, qui va détériorer les choses. Il y a d'autres
mesures à prendre qui me paraissent importantes, et
c'est maintenant qu'il faut le faire, singulièrement au
niveau de Liège de par les projets qui vont venir et
de par la situation économique. Cela est important
aussi

 

pour

 

l'arrivée

 

d'

 

investisseurs.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-présidente,
reprend

 

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Concernant le développement du rail, je vous
confirme qu'il s'agit bien d'un point de première
importance. Cet aspect a été pris en compte dès le
début de l'étude du projet. Grâce au réseau existant
de Chertal, le Trilogiport bénéficiera d'un accès au
réseau national et international. L'étude
d'incidences estime qu'en régime plein, le
Trilogiport pourra compter sur un trafic de 11
convois ferroviaires par jour. Le passage par voie
ferrée de Chertal est acquis. Il reste à finaliser les
conditions de passage des voies ferroviaires au
travers

 

du

 

site,

 

notamment.

Par rapport à ce débat, je l'ai dit dès le départ
quand j ai pris mes fonctions

 

:

 

«

 

Voyons au niveau
d une étude d incidences, au niveau de l ensemble
des éléments, quel est l accès le plus pertinent. Est-
ce

 

le

 

Nord

 

?

 

Est-ce

 

le

 

Sud

 

?

 

».

Ensuite, dans les nombreuses et riches
discussions que j ai pu avoir avec M. le Ministre
Henry, j ai pu comprendre qu il fallait des éléments
complémentaires. Je les ai amenés pour faire en
sorte qu on puisse prendre, au niveau du
Gouvernement, position en toute connaissance de
cause. Et le Gouvernement a donc tranché je
m en réjouis , en prenant notamment argument au
travers des différentes études d incidences réalisées
et des différents itinéraires imaginés, position en
faveur

 

de

 

l accès

 

Nord.

Cela me semble important puisque lorsque l on
parle de nuisances sonores, d impact

environnemental, de qualité de l air, il faut pouvoir
tenir

 
compte

 
de

 
certains

 
éléments.

Comme je vous le disais, le nord, le sud, l est,
l ouest, cela n a que peu d importance. Je crois
qu il faut pouvoir faire cela de façon objective et
sereine au travers des différents choix. C est ce que
le

 

Gouvernement

 

a

 

fait.

Je ne suis jamais qu un petit demandeur par
rapport à un gros projet. On a voulu développé le
Trilogiport, le faire avec les acteurs locaux, les
partenaires privés

 

; c est près de 115 millions
d euros d investissements privés, 40 millions
d euros d investissements publics, c est un immense
projet pour toute la Wallonie. C est splendide sur le
plan des aménagements et sur le plan du
développement durable, sur l aspect
environnemental, bien sûr, je l ai expliqué, mais
aussi sur le plan économique de la création
d activités et d emplois. On va avoir des
discussions à l infini. Parle-t-on de 500, de 700, de
1.000, de 2.000 emplois à terme en 2010, en 2030,
en 2050. Peu importe, je veux dire que c est un
projet majeur. On parle de création de plusieurs
centaines d emplois. C est impossible de dire
combien, cela dépendra du développement futur du
site. Il y a donc toute une série d éléments, mais
c est un endroit majeur de développement pour
Liège, pour la Wallonie, pour ses habitants, pour
créer de l activité, pour créer de l emploi dans un
magnifique

 

projet.

Mme Cremasco (Ecolo). Monsieur le
Ministre, pouvez-vous me préciser pourquoi vous
privilégiez l'accès nord

 

? Quels sont les avantages
de

 

cette

 

solution

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous l ai expliqué, une étude
d incidences indique que l accès nord est à
privilégier en ce qui concerne la mobilité, la qualité
de l air, les nuisances sonores et l impact
environnemental. À partir du moment où ces
éléments ont été identifiés à l intérieur d une étude
d incidences, le Gouvernement a dit

 

: «

 

à partir du
moment où l étude d incidences dit cela, on ne va
pas dire le contraire

 

». C'eut été un scandale d aller
à

 

l encontre

 

d une

 

étude

 

d incidences.

Je rappelle que j ai demandé un complément
d étude d incidences puisqu une première a été
réalisée. Quand je suis arrivé, suite aux différents
contacts, je vous en parlais, au dialogue riche,
respectueux avec mon Collègue le Ministre Henry,
au fil des mois, tout le monde a bien pris la mesure
de l ensemble des éléments de ce dossier, dans
l'optique d'analyser, de corriger. Il y a donc eu des
compléments au niveau de l étude d incidences avec
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une étude qui a permis d identifier différents
itinéraires et en fonction de ces différents itinéraires
de voir clairement les avantages et inconvénients de
chaque itinéraire sur le plan environnemental par
rapport aux nuisances. Quand je parle d impact,
c est au niveau de la qualité de l air, de l'aspect de
nuisances sonores, de l'aspect de mobilité. Ce sont
les trois éléments qui ont été relevés pour
déterminer que finalement, l itinéraire le plus
adéquat, qui a le moins d impact environnemental
négatif,

 

était

 

celui-là.

Tous ces éléments vont être repris à l intérieur du
permis. Mes services sont en train de travailler à la
finalisation du permis et celui-ci va suivre son
parcours normal où chacun pourra avoir l ensemble
des informations concernant l ensemble des
aménagements et des positions qui ont été
déterminées, des études d incidences qui nous ont
amenés finalement à opter pour le choix du nord par
rapport à d autres choix qui étaient possibles a
priori mais qui n étaient pas souhaitables sur le plan
environnemental et qui posaient d ailleurs d autres
problèmes en termes d expropriation, du
développement

 

du

 

site.

On peut parler de tous les points, vous m invitez
à cet exercice, donc je le fais, je ne peux pas résister
au

 

plaisir

 

de

 

vous

 

répondre.

Tant que les choses ne sont pas finalisées dans un
dossier, et elles ne le sont pas complètement puisque
le permis n est pas déposé, c est assez difficile de
pouvoir dire, même si on est proche de l échéance
du dépôt, de façon pointue et précise,

 

l ensemble
des éléments qui se retrouveront à l intérieur du
permis.

En fonction de différents éléments, et je vous en
ai cité quelques-uns sans être exhaustif, le
Gouvernement a déterminé que l accès nord était
l accès souhaitable en matière d impact
environnemental. Mais tout cela va se retrouver de
façon pointue et détaillée dans le projet en ce
compris les aspects de pollution au niveau sol. Cela
figurera dans les éléments qui vont venir dans les
prochains jours, les prochaines semaines. Je
comprends l impatience, elle est normale. Croyez
bien que j ai été comme beaucoup très patient vis-à-
vis de ce projet et de ceux qui posaient des questions
légitimes les unes après les autres. Je suis heureux
que maintenant il y ait unanimité dans ce projet, au
niveau des forces locales, politiques, démocratiques,
quelles

 

qu elles

 

soient.

On parle d un projet majeur pour la Région sur le
plan de son développement économique, sur
l aspect environnemental, sur le plan de la mobilité.
C est un v u que je formule ici mais on n est pas
toujours entendu. Je crois que ce serait de

l irresponsabilité de jouer avec des dossiers comme
ceux-là et ce serait de l irresponsabilité également
de ne pas suivre parfaitement et à la lettre
l ensemble des procédures, de ne pas respecter
l ensemble des avis, l ensemble des citoyens qui
sont

 
concernés

 
par

 
un

 
projet

 
comme

 
celui-là.

Il n est pas question une seule seconde, dans des
dossiers de cette envergure, de bafouer les droits de
qui que ce soit. Que du contraire, toute la
transparence doit être apportée dans ce type de
dossier, il faut pouvoir donner du sens aussi à ce
type de projet d envergure. Je remercie en tout cas
chacune et chacun de voir ce projet de cette façon-
là. Rendez-vous dans quelques semaines, dans les
détails en tout cas de la demande de permis puisqu il
sera déposé incessamment sous peu, puisqu on
rentre dans une période un peu particulière au
niveau

 

des

 

permis.

Mme Cremasco (Ecolo). Je voudrais avoir des
précisions sur l'échéancier global et les montants
globaux

 

en

 

jeu.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je les ai cités. Les montants en
jeu, ce sont 115 millions d'euros au niveau du privé,
40 millions d'euros au niveau des pouvoirs publics.
Au niveau de l'échéancier, on est dans une période à
partir d'après demain, qui est une période un peu
particulière pour ceux qui connaissent cela au
niveau des administrations respectives. Le permis
sera déposé pendant la période postérieure au 15
août, de toute façon. Voilà l échéancier, voilà les
montants qui sont en jeu. On parle de 120 hectares,
40 hectares dédiés à l aspect d intégration
environnementale,

 

120

 

hectares

 

au

 

total.

Mme Cremasco (Ecolo). Etant donné
l'échéance de 2013, j'aurais aimé un échéancier un
peu plus précis après la date du dépôt du permis ou
en

 

tout

 

cas,

 

des

 

marges

 

de

 

man uvre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je me réjouis qu'enfin on ait pu
aboutir dans ce dossier. On a perdu, ou plutôt on a
valorisé, il faut toujours voir cela positivement, au
maximum les mois qui viennent de s'écouler pour
que chacun puisse avoir l'ensemble des éléments et
prendre des décisions en toute connaissance de
cause. Donc, je préfère dire cela positivement que
dire

 

que

 

l'on

 

a

 

perdu

 

du

 

temps.

Je crois qu'il était important de donner un signal
clair au secteur privé qui investit près de 115
millions d euros et qui attendait d avoir un signal
important de la part des pouvoirs publics, en
l occurrence de la part des acteurs locaux mais aussi
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et surtout maintenant du Gouvernement. Cela vient
d être fait parce que ces investisseurs sont en train
de s envoler ou de naviguer ailleurs, en

 
l occurrence

vers les Pays-Bas. Ce signal-là était attendu par tout
le

 
monde.

C est clair que chaque jour qui est perdu par
rapport à un dossier comme celui-là, par rapport aux
échéanciers, comme vous l avez cité, 2012, 2013,
fait que l'on est «

 

just in time

 

» et qu il ne faudrait
pas qu il y ait quelques difficultés nouvelles pour
qu on soit hors délais. Donc, je fais preuve d une
immense prudence, je ne reste pas complètement
apaisé par rapport aux inquiétudes que je peux avoir
dans ce dossier, je ne le suis pas à 100

 

%. Mais
aujourd'hui, c est quand même majeur en termes
d avancées positives et je veux rassurer parce qu'il
n y a aucune difficulté pour les privés qui
investissent. On réalisera les choses. C est plus au
niveau du montage SOWAFINAL et autres qu on
doit trouver dans le Code du Plan Marshall les
éléments nécessaires pour pouvoir avoir les
garanties concernant ce financement. Mais cela
arrivera dans les prochains jours et je suis rassurant
en la matière mais la finalisation n est pas totale
encore

 

sur

 

cet

 

élément-là.

Nous sommes proches du but et nous y
travaillons particulièrement avec le Ministre
Marcourt

 

que

 

je

 

remercie

 

au

 

passage.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Merci Monsieur le
Ministre pour tous ces éléments de réponse. Mes
inquiétudes ne sont pas apaisées quant au rail. Vous
avez dit que les conditions n étaient pas remplies et
donc qu on ne savait pas très bien. Vous l avez dit
«

 

texto

 

», je vous ai demandé de répéter, vous
m avez dit que les conditions ne sont pas remplies
pour passer sur le site de Chertal. J espère que vous
pensez, comme moi, que cette plate-forme trimodale
est un élément déterminant, et donc, si vous vous
voulez rassurant par rapport au reste du projet,
j imagine que vous l'êtes par rapport à cela aussi. Il
n est pas trop tard puisque la plate-forme est
idéalement située par rapport à ce développement.
Donc, j imagine qu endéans le délai qui nous sépare
de 2013, le Gouvernement, et vous en particulier,
puisque vous déposez le permis, vous vous engagez
à ce que le rail soit développé et que les conditions
soient

 

réunies

 

pour

 

qu on

 

puisse

 

passer.

Ne me dites pas que j'interprète mal

 

! Je ne
posais pas une question. Je disais simplement que
par rapport à ça, je n'étais pas rassurée parce que j'ai
eu

 

la

 

réponse.

Par ailleurs, quand vous donnez des éléments
généraux par rapport à la qualité de l'air en Région
liégeoise et par rapport notamment au permis, je
vous rejoins complètement sur l'analyse globale, et
je pense que déjà par rapport au permis de l'aciérie
de Chertal, des conditions ont été posées et cela
devrait s'améliorer mais nonobstant une vision
globale et un plan de qualité de l'air sur l'ensemble
de la région, très certainement. Je vous remercie
pour

 

le

 

reste.

Dans le cadre de l'échéancier, quand vous dites,
et je venais sur cette date butoir de 2013, j'espère
pouvoir poser jeudi la question à M. le Ministre-
Président par rapport à la règle des N+2,
qu'éventuellement les travaux engagés pourraient
continuer, vous voyez que je suis positive et que j'ai
envie que ce projet aboutisse, et même que l'on
puisse être financé dans des phases qui seront après
2013. J'imagine que je pourrais en discuter et qu'il
pourra m'éclairer sur le sujet, mais peut-être aurait-
il...

M. le Ministre-Président est sur les deux années
qui suivront l'échéance de 2013, parce que peut-être
que des travaux engagés pourraient éventuellement
continuer et on serait sûr de bénéficier de tous ces
financements-là.

Je vous remercie et je salue aussi cette belle
unanimité

 

et

 

cet

 

enthousiasme

 

autour

 

du

 

projet.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Madame

 

Cremasco.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Je comprends, Monsieur le
Ministre, qu'il soit difficile de répondre à toutes les
questions de détails, et moi-même j'en ai posé une.
Ce n'était pas réellement une question, c'était une
interprétation. Je voulais à nouveau signifier qu'il
était important d'envisager l'inquiétude des riverains,
mais vous avez parfaitement répondu à mon
inquiétude.

Pour ce qui est du rail, la réponse que vous avez
apportée est tout à fait satisfaisante. La semaine
dernière, très exactement, une réunion s'est tenue
entre la Commune d'Oupeye et des membres du
SPW pour se mettre d'accord sur l'aménagement de
la gravière BROC, située entre le Trilogiport et le
site de Chertal. II est clairement envisagé une assise
suffisante pour le rail. On peut donc aller dans le
sens de ce que vous avez dit tout à l heure et tout le
monde

 

conçoit

 

ce

 

Trilogiport

 

avec

 

le

 

rail

 

inclus.

C'était les remarques que je voulais faire par
rapport

 

aux

 

questions

 

de

 

détails.
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De façon plus générale et très brièvement, je
voudrais, Monsieur le Ministre, vous remercier, et
remercier le Gouvernement pour avoir finalement
pris une décision, vous l'avez dit vous-même, qui n'a
pas été simple, mais là, la décision est prise et est
courageuse par rapport aux éléments qui étaient sur
la table. Encore une fois merci au Gouvernement et
à vous en particulier, et aussi, sans vouloir mettre de
la pommade, vous remercier pour la mise en place
de cette task-force de discussion qui, on l'a évoqué
tout à l heure mais cela a été décidé au niveau du
Gouvernement, associe les représentants des
Cabinets, les responsables de l'Administration, mais
aussi les représentants locaux, les Bourgmestres des
deux Communes. Il est important que le
bourgmestre que je suis y fasse allusion, et donc en
venir maintenant globalement de ce qui allait être
mis en place, que le permis sera bientôt déposé,
d'avoir les dernières indications, tant au niveau de
l'Administration, qu'au niveau des Cabinets et qu'au
niveau des représentants locaux. Encore une fois, je
ne sais que me réjouir de la finalisation de ce projet.
J'espère donc que tout se passera bien dans les
semaines qui viennent pour pouvoir enfin déposer
ce projet et aller de l'avant. Merci Monsieur le
Ministre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

Lenzini.

Je propose une pause de 5 minutes et on reprend
l'ordre du jour. Des questions sont transformées en
questions écrites, puisqu'aucune ne sait être reportée
au mois de septembre. Je vous tiendrai au courrant
du

 

suivi.

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 05
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

11

 

heures

 

18

 

minutes

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, prend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel)

 

Mme la Présidente. Je remercie Mme Caroline
Cassart qui a bien voulu me remplacer, et je suis
certaine

 

qu'elle

 

l'a

 

très

 

bien

 

fait.

QUESTION ORALE
 DE MME SERVAES À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
LES CONSÉQUENCES DES

TEMPÉRATURES ESTIVALES SUR LE
REVÊTEMENT DU RÉSEAU ROUTIER

WALLON

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Servaes à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

les conséquences des températures estivales sur
le

 

revêtement

 

du

 

réseau

 

routier

 

wallon

 

».

La parole est à Mme Servaes pour poser sa
question.

Mme Servaes (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ces derniers
jours, les températures ont grimpé en flèche. Ce pic
à la hausse des températures n'a pas été sans
incidences pour notre réseau routier. En effet, à de
nombreux endroits, la chaleur a provoqué des
soulèvements de chaussée, parfois très importants.
Ce fut encore le cas hier sur l'E40 Louvain-
Bruxelles.

Au-delà des ralentissements, ces détériorations
augmentent le risque d'accidents de la route. Un
risque tout particulièrement accru en cette période
vu la fréquentation du réseau par les vacanciers
belges

 

et

 

étrangers.

Monsieur le Ministre, avez-vous eu des
informations précises sur les causes exactes de ces
soulèvements de chaussée

 

? Quels sont les types de
revêtements concernés par ces incidents

 

? Quelle est
la part de responsabilité de la chaleur

 

? Ces
soulèvements ont-ils eu lieu sur des chaussées déjà
fortement dégradées

 

? Ces routes vont-elles être
rénovées

 

en

 

priorité

 

?

En tant que Ministre des Travaux publics, vous
avez récemment mis en oeuvre un plan de
rénovation du réseau routier tout à fait ambitieux.
C'est un grand pas vu l'urgence de la matière. Dans
ce cadre, différents cahiers de charges ont dû être
réalisés. Pouvez-vous nous dire comment a été
abordée à cette occasion la problématique de la
dégradation du réseau sous l'effet de la chaleur

 

?
Des matériaux ou des aménagements spécifiques
ont-ils été prévus afin d'éviter que de telles
incidences

 

se

 

produisent

 

à

 

nouveau

 

?

Une analyse avec les pratiques de nos pays
voisins comme la France, elle aussi confrontée à des
hautes températures en été, a-t-elle eu lieu

 

? Si oui,
quels sont les enseignements que vous avez pu en
retirer

 

?
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Je

 
vous

 
remercie

 
pour

 
votre

 
réponse.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Les dégradations des chaussées
telles que nous les avons connues ces derniers jours
surviennent essentiellement sur les chaussées en
béton. Sur les routes en asphalte, différents
problèmes ont parfois été rencontrés mais sont
moindres en raison notamment de la qualité des
matériaux. C'est d'abord et surtout sur le béton qu'il
y a des problèmes. C'est un problème belge, ce n'est
pas un problème wallon. Je dis cela parce que je lis
beaucoup de choses, j'entends beaucoup de choses,
je vois beaucoup de choses au travers de la presse.
Nous avons une propension à dire que les
problèmes, même quand c'est à Kortenberg et que
c'est sur une autoroute flamande, la télévision
publique notamment dit

 

: «

 

voilà il y a un problème
sur une autoroute

 

», mais quand c'est en Wallonie,
on précise que c'est en Wallonie, que c'est un
scandale, une catastrophe. Je dis cela au passage
car c'est parfois irritant. C'est un problème belge,
pourquoi

 

? Parce qu'on utilisait massivement le
béton en Belgique durant les 1970, 1980,1990 et
même encore dernièrement. Le béton présente
certains avantages, je ne veux pas dire qu'il ne
présente que des inconvénients, mais présente un
désavantage majeur, un désagrément majeur,
notamment lorsque les joints ne sont pas bien
réalisés, c'est le soulèvement des chaussées tel qu'on
a

 

pu

 

le

 

connaître

 

ces

 

derniers

 

jours.

Pour remédier à cela, puisque c'est cela le plus
important, deux éléments interviennent. Le premier,
lorsqu'il y a effectivement des dégradations et
soulèvements de chaussées dans des endroits
prioritaires, autoroutes, n uds routiers importants,
etc., il y a une réactivité très importante de la part
des différents services d'entretien de la Région, du
SPW, et je tiens à les remercier puisqu'ils sont
chaque fois intervenus de façon très rapide, la nuit,
le week-end, dès qu'il y a ce type de problèmes.  Je
l'ai constaté moi-même à différents endroits, j'ai été,
le jour, la nuit, et j'ai pu vérifier effectivement que
ces travaux avaient lieu immédiatement. Je parle ici
notamment de la E411 à hauteur de Loyers, et
d'autres

 

endroits

 

en

 

Wallonie.

Au-delà de cela, c'est la rustine, en tout cas le
problème que l'on règle dans la réactivité et de façon
non structurelle. De façon plus structurelle, c'est
tout le plan route qui a été approuvé par le
Gouvernement, la définition des missions de la
SOFICO, ou la redéfinition, la possibilité de
financement au travers de la BEI avec des accords
qui devraient intervenir maintenant dans les

prochaines semaines, tout au plus dans les prochains
mois, tel que je l'avais dit en Commission, il y a
plusieurs mois, pour permettre une réflexion en
profondeur de l'ensemble du réseau wallon, avec des
cahiers de charges revus et corrigés sur l'utilisation
des matériaux. Je n'ai pas dit que l'on allait exclure
le béton a priori, il peut se justifier dans certains
cas, mais il y a aussi les techniques de confection de
la route, les fondations, les contrôles, soit l'ensemble
des éléments, et je vous renvoie non seulement à la
discussion, mais aux décisions qui ont été prises en
la

 

matière.

Je rappelle que le Plan sécurité Plan route, au
travers de la SOFICO, du réseau non structurant,
autoroutes et routes régionales importantes, est
défini au travers de trois critères principaux

 

: d'une
part, la sécurité routière, deuxièmement la qualité du
revêtement, et troisième élément la mobilité. C'est
sur ces trois critères qui sont pondérés que des
travaux et des investissements auront lieu durant les
prochaines années de façon continue, importante
puisqu'on va monter en puissance. Vous aurez déjà
vu que quelques travaux ont lieu pour l'instant, et
c'est un euphémisme, mais 2011 et 2012 seront des
années beaucoup plus fortes en nombre de travaux
puisque des travaux ont lieu cette année-ci qui sont
parfois des marchés attribués il y a un an et demi,
deux ans, avec des cahiers de charges de l'époque, je
tiens à le souligner. Je l'ai dit chaque fois en
conférence de presse et ici en Commission que,
malheureusement, à certains endroits des travaux
ont encore lieu maintenant. On ne peut pas faire
autrement car le marché ayant été attribué, on ne
peut plus faire marche arrière, ou alors on était parti
pour des procès retentissants et très coûteux pour les
pouvoirs publics, plus coûteux que le coût des
travaux

 

dont

 

on

 

parlait.

Il faudrait environ 5, 6, 7 ans, et ce sera en
fonction évidemment non seulement de l'avancée et
la planification des travaux sur le réseau structurant,
mais les choses sont définies sur 5 ans environ. Le
même travail est en cours au niveau du réseau dit
SPW, que l'on peut aussi appeler réseau secondaire.
Il n'est pas secondaire car il est tout aussi important,
puisqu'on va travailler avec la même méthodologie,
la même planification, en fonction des trois critères
principaux, pour définir finalement l'ordre de
priorité des investissements sachant que, je sais que
certains croient que c'est uniquement un problème
budgétaire, ce n'est pas un problème budgétaire.
Cela pourrait être un problème budgétaire si on n'a
pas les financements nécessaires au niveau de
Banque Européenne d'Investissement, mais cela on
aura la réponse assez rapidement, je suis prudent,
mais optimiste malgré tout. C'est aussi une question
de

 

mobilité.

25 P.W.  -  C.R.I.C. N° 160 (2009-2010)  -  Mardi 13 juillet 2010



Un journaliste vient de me poser la question de
savoir si on ne pouvait pas refaire partout l'ensemble
du réseau dès qu'il y a un problème. Ce n'est
évidemment pas possible car cela créerait quelques
difficultés de mobilité. Quand je dis «

 
quelques

 
»

c'est un euphémisme puisque cela engendrerait tout
simplement l'impossibilité pour qui que ce soit
d'encore circuler sur le réseau. Cela voudrait dire
que l'on pourrait rester chacun chez soi pendant
plusieurs mois, voire plusieurs années, sans sortir,
en tout cas, sa voiture. Je ne crois pas que cela soit
le souhait pour qui que ce soit et donc il faut
planifier les travaux en fonction aussi de cet aspect
de

 

mobilité.

On voit déjà maintenant, alors qu'il n'y a pas
beaucoup de travaux, les difficultés que cela peut
engendrer. D'où, d'ailleurs, des nouveautés
importantes en matière de travail de nuit, de travail
le week-end, de révision des cahiers de charges pour
aussi tenir compte de la rapidité d'exécution des
travaux, tout en ayant un renforcement du contrôle,
pour permettre d'avoir à la fois des travaux
parfaitement réalisés, mais aussi réalisés dans des
délais les plus courts possibles en utilisant des
plages horaires que l'on n'utilisait pas auparavant.

 

Je l'ai déjà exigé sur certains tronçons, à la sortie de
l'hiver, dans notamment l'axe Nivelles-Bruxelles et
une partie vers Mons où on a refait l'ensemble du
réseau la nuit et le week-end. C'est l'entreprise qui a
accepté. Cela engendrera aussi des questions au
niveau des permis d'exploiter des centres
d'asphaltage puisque ces permis ne sont pas toujours
adaptés à la réalité des besoins le week-end et la nuit
pour les entreprises concernées. Cela veut dire que
les entreprises diront qu'on est d'accord de travailler
la nuit pendant les congés du bâtiment aussi, mais
malheureusement on ne parvient pas à avoir la
matière première, en tout cas pas la matière première
de qualité, puisque ces usines sont fermées pour des
raisons de conditions d'exploitation durant ces
périodes-là. Tout cela est en train évidemment
d'évoluer et on y travaille ardemment, pour faire en
sorte que nous puissions non seulement refaire le
réseau routier et le remettre en état dans une
échéance, comme je vous l'ai indiqué, rapide, mais
aussi l'exécution la plus parfaite possible pour
l'ensemble

 

des

 

usagers.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Servaes.

Mme Servaes (cdH). Merci Monsieur le
Ministre pour vos informations très précises. Je
voudrais me joindre également à vos remerciements
pour les services qui travaillent sept jours sur sept,
de jour comme de nuit, pour réparer ces voiries le
plus rapidement possible et ainsi nous faciliter la
mobilité.

Je partage aussi votre optimisme sur les résultats
que pourront apporter les nouveaux cahiers de
charges et les critères notamment en vue de
réfectionner notre réseau. Et donc, comme vous
l avez dit, il faut attendre. Mais je suis tout à fait de
votre avis

 
: ce nouveau cahier de charges et ses

critères vont permettre d améliorer notre réseau
routier.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. J aimerais avoir deux
minutes d'attention pour la suite de l organisation de
nos travaux. Il y a une envie articulée par certains
de continuer et de terminer au plus vite ce matin.

 

Cette

 

envie

 

est-elle

 

partagée

 

pour

 

toutes

 

et

 

tous

 

?

(Assentiment)

Nous pouvons donc continuer nos travaux d'une
traite en cette matinée. J invite donc chacun à
respecter

 

son

 

temps

 

de

 

parole.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

Mme la Présidente. La question orale de Mme
Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
conditionnalité des aides agricoles pour l'année
courante

 

»

 

est

 

retirée.

QUESTION ORALE
 DE MME SONNET À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LES CONSÉQUENCES DE LA
SÉCHERESSE SUR LES EXPLOITATIONS

AGRICOLES

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LES CONSÉQUENCES DE LA
SÉCHERESSE SUR L'AGRICULTURE

WALLONNE

 

»
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Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Sonnet, à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 
les conséquences de la sécheresse sur les

exploitations agricoles

 
» et la question orale de M.

Fourny, à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics,
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les conséquences de la
sécheresse

 

sur

 

l'agriculture

 

wallonne

 

».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa
question.

Mme Sonnet (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les mois de
juin et juillet sont très secs et cela n'est pas sans
conséquence pour le monde agricole

 

: menace sur les
cultures, sur l'herbe et nécessité d'abreuver le bétail.
On constate également que certains éleveurs pour
nourrir leur cheptel doivent déjà puiser dans les
réserves

 

de

 

fourrage

 

de

 

l'hiver

 

prochain.

Monsieur le Ministre, quelle est la marge de
man uvre de la Région pour pallier le manque à
gagner des agriculteurs

 

? Avez-vous déjà des
éléments de prévision sur le coût de cette
sécheresse

 

?

Peut-on considérer déjà cet été comme
catastrophe naturelle

 

? Un contact avec le Fédéral a-
t-il déjà été pris pour une intervention du Fonds de
calamité

 

?

D'une manière générale, et selon de nombreux
scientifiques, ce type d'épisode ensoleillé et sec
risque

 

de

 

devenir

 

la

 

norme.

  

Comment

 

s'y

 

préparer

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Fourny
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la chaleur
dans cette salle témoigne en suffisance des
difficultés que nous rencontrons ces dernières
semaines au niveau de la pluviométrie et des
conséquences qu elle peut avoir sur le monde
agricole,

 

les

 

cultures.

Nous connaissons bien cette situation dans notre
région, en Famenne, et en Gaume plus
particulièrement pour ce qui concerne la Province de
Luxembourg. Le Centre Ardennes n est pas non
plus

 

épargné.

Il est vrai que selon l IRM, on se situe
actuellement à 283 litres de précipitations au lieu
d une valeur normale de 353 litres. On se retrouve
dans des conditions quasi similaires à celles de
l année 2006 au niveau de l impact que la chaleur a

sur les cultures, sur les prairies, sur les céréales, la
pousse. Et il est vrai qu actuellement, on a de
grosses craintes quant à la production que nous
allons connaître de céréales. Les fourrages ont déjà
été moins importants que les années précédentes
compte tenu des conditions climatiques, certains
agriculteurs dans certaines régions doivent déjà faire
recours à leur réserve de l hiver pour alimenter leur
bétail. Cela pose évidemment de grosses questions
dans

 

un

 

contexte

 

difficile.

En 2006, nous avons eu d importants problèmes
au niveau de la chaleur, problèmes liés à la mise en
place de la reconnaissance, de la procédure des
calamités qui ont fait l objet de toute une série de
discussions puisque la procédure «

 

calamités

 

» est
une procédure qui doit être engagée au niveau
fédéral. Cela a été fait dans un certain désordre et
les Communes n ont pas nécessairement, toutes,
appliqué de la même manière la circulaire adressée
par la Ministre de l époque et certaines Communes
n ont pas réuni les commissions. Les indications au
niveau des Commissions agricoles n ont pas été
complétées régulièrement. L interprétation des
textes a été différente d une région à une autre.
Souvenez-vous, on parlait de culture, certains
considérant que c était uniquement les céréales et
pas les prairies

 

; il y a des constats qui ont été faits et
qui allaient en tous sens et donc, cela a posé
d importants problèmes qui au jour d aujourd'hui ne
sont toujours pas réglés pour un grand nombre
d agriculteurs. Vous le savez, des procédures sont
actuellement pendantes devant la Cour d appel au
regard des recours qu ils ont introduits contre les
décisions prises notamment par les gouverneurs qui
ont

 

autorité

 

en

 

l espèce.

Je reviens vers vous, Monsieur le Ministre, même
si cette compétence au niveau «

 

calamités

 

» relève
exclusivement du Fédéral, en raison de votre qualité
de Ministre et parce que, à votre niveau de pouvoir,
vous pouvez donner des indications, solliciter le
Fédéral.

Je vous sais très attentif à cette problématique et
vous le savez, dans une autre vie, en ma qualité
d avocat, j ai été amené à plaider un certain nombre
de dossiers devant la Cour d appel de Liège. J ai
pris ici un arrêt récent de la Cour d appel de Liège
du 22 juin 2010 dans une affaire que j ai eu
l occasion de plaider, où la Cour a réformé la
décision prise par le Gouverneur de la Province qui
avait appliqué strictement l arrêté et la circulaire qui
avait été prise par la Ministre Laruelle à l époque, et
a considéré que la manière dont les choses s étaient
organisées,

 

l avaient

 

été

 

dans

 

un

 

certain

 

désordre.

J'avais repris les propos que vous aviez tenus en
Commission de notre Parlement pour insister sur
l importance que votre positionnement a vis-à-vis
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du Fédéral en l espèce. Je vous lis simplement un
passage de l'arrêt pour vous montrer l intérêt de
votre positionnement en l espèce. La Cour dit par
rapport à tous les problèmes qu il y a eu à l époque

 
:

«

 
Il est manifeste qu en la présente calamité, un

certain nombre d agriculteurs ont pu établir des
dossiers complets comprenant les PV des constats
des dégâts pour la Commission agricole et que les
difficultés de fonctionnement et d information sur le
fonctionnement des Commissions agricoles locales,
n ont pas pour tous constitué un cas de force
majeur

 

; que néanmoins, des dysfonctionnements
dans le processus de constat des dégâts et dans
l information donnée aux agriculteurs ont
effectivement été constatés tant par les agriculteurs
que par le Ministre wallon de l Agriculture

 

; que les
déclarations du Ministre wallon de l Agriculture au
Parlement wallon établissent l absence de constats
aux dégâts aux prairies par les commissions
compétentes

 

».

Les Commissions communales de constat de
dégâts aux cultures, ce sont vos propos de l époque,
se sont réunies essentiellement pour les dégâts aux
céréales et non pour les prairies. En effet, dans la
pratique courante, à moins d inondation ou de
destructions graves du gazon, les Commissions
communales se réunissent que rarement pour les
prairies, mais bien pour les cultures annuelles. J ai
écrit à la Ministre fédérale de l Agriculture lui
demandant de tenir compte des dégâts aux prairies,
même pour les producteurs qui ne disposent pas de
ce constat pour leurs prairies, mais qui pourront
apporter

 

toute

 

autre

 

forme

 

de

 

preuve.

Sur base de ces éléments, la Cour considère
qu un faisceau d éléments  constituent
manifestement une rupture au niveau de la légitime
confiance et de la bonne foi que devaient avoir les
agriculteurs au regard des circulaires et des normes
qui avaient été établies par le Fédéral et cassent ainsi
les décisions prises par le Gouverneur. C est vous
dire l intérêt de votre positionnement. Je vous sais
attentif

 

à

 

la

 

problématique.

Et donc, ma première question est de savoir si au
niveau du Fond de calamité, au niveau des calamités
naturelles, vous êtes déjà intervenu auprès de la
Ministre Laruelle afin d attirer son attention sur
l état actuel de la question et de savoir si vous avez
eu, le cas échéant, un retour de sa part. Cela me
paraît important de connaître votre position à ce
sujet.

Par ailleurs, vous avez également une capacité
d intervention au niveau de vos compétences sur le
soutien éventuel à apporter au monde agricole au
regard des conséquences liées au problème que nous
connaissons maintenant. Quelles sont vos
intentions

 

? Quelles sont vos prérogatives

 

? Quelles

sont les démarches que vous entendez produire dans
les prochaines semaines afin de soutenir les
problèmes liés au nourrissage du bétail et des
conséquences de cette sècheresse qui dure depuis
près d un mois, et qui risque encore de perdurer,
quand

 
on

 
voit

 
la

 
météo

 
à

 
venir.

Monsieur le Ministre, j aimerais faire le point
avec vous sur ce problème compte tenu d un passé
très récent, l'année 2006 en l'occurrence, des
problèmes qui ont été rencontrés à l époque et de la
manière dont vous allez intervenir pour venir en
aide

 

au

 

monde

 

agricole.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Députée, Monsieur
le Député, je partage évidemment pleinement les
constats que vous avez pu poser. Il est évident que
la météo de ces dernières semaines grève gravement
les rendements de certaines de nos cultures, mais
aussi en termes fourragers, comme vous l avez
souligné.

Monsieur le Député, vous l avez rappelé, pour
intervenir et pour soutenir le monde agricole qui en
a bien besoin par rapport aux difficultés qu on peut
connaître de la crise, concernant les calamités
naturelles, calamités agricoles, c est la loi de 1976,
revue et corrigée notamment en 1978, qui s applique
pleinement avec des critères qui ont été déterminés.
On a déjà eu cette discussion, et je vais y revenir,
concernant la sécheresse de 2006 mais aussi la FCO
puisque les calamités naturelles reprises dans la loi
de 1976 mettaient en avant de façon très claire des
aspects sanitaires. Je l ai défendu à plusieurs
reprises sans être entendu par le Fédéral et je trouve
cela particulièrement dommage et dommageable
pour le monde agricole, il y avait des aspects
sanitaires pris en compte de façon très claire dans la
loi. Donc, on aurait pu intervenir au niveau fédéral
pour indemniser les agriculteurs qui étaient touchés
par

 

la

 

FCO.

Concernant la situation qui nous préoccupe,
2006, sécheresse reconnue, c est vrai, mais pour
appuyer ce que vous dites, Monsieur le Député,
l arrêté royal concernant ces sécheresses et pluies
abondantes puisqu il y avait eu les deux
phénomènes en 2006, de juin à août 2006, c est un
arrêté royal du 8 novembre 2007 qui a pris les
dispositions, porté à exécution pour son article 8 par
l arrêté ministériel du 19 mars 2008, publication au
Moniteur

 

belge

 

du

 

7

 

avril

 

de

 

la

 

même

 

année.

Donc, déjà dans le timing, on aura compris qu il
y avait quelques difficultés sachant que notamment
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au niveau de ces dispositions, en fonction de celles-
ci, l ensemble de la procédure est déterminé.
Comment voulez-vous après plus de deux ans, dire 

 
:

«

 
on va faire les constats de cette façon-là, on doit

donner instruction de cette façon-là et voilà
comment

 
les

 
choses

 
vont

 
s organiser

 
».

Cet épisode malheureux en termes d organisation
entre les différents acteurs ne peut pas se reproduire.
J ai écrit à la Ministre fédérale dans le cadre du
problème qui nous occupe aujourd'hui, par rapport à
la situation climatique pour le moins difficile pour
toute une série d agriculteurs, de producteurs qui
doivent déjà utiliser leur réserve prévue pour
l automne et pour l hiver. Si cela n est pas une
calamité agricole, ça y ressemble quand même
fortement

 

! Avec des différences d une zone à
l autre, mais comme vous le savez, la détermination
de la zone en tant que telle peut être réalisée,
déterminée suivant différents critères. Il faut
pouvoir évidemment argumenter, justifier pour que
le Gouvernement fédéral puisse activer ce Fond de
calamités.

Par rapport à ce qui s'est passé en 2006, vous
avez parfaitement raison, c'est pour cela que j'ai
écrit, il faut maintenant mettre en place tous les
éléments, en tous cas s'organiser au maximum pour
éviter quelques déboires pour les agriculteurs et
pour éviter que les dossiers, quatre ans plus tard ou
cinq ans plus tard, ne soient toujours pas tranchés
sur le plan de l'indemnisation. C'est dans l'intérêt de
tout le monde, de tous les acteurs, essentiellement
des Communes, des Gouverneurs et du Fédéral. Je
suis prêt, même si ce n'est pas notre premier travail,
à fonctionner et à aider administrativement au
maximum. On l'a d'ailleurs fait dans l'identification
des parcelles puisqu'on a cet aspect technique au
niveau administratif, au niveau de la Région, pour
aider et soutenir les commissions, le Fédéral et le
gouverneur dans l'ensemble des éléments. On a fait
ce travail, purement technique, mais qui a permis de
faire

 

avancer

 

les

 

choses

 

à

 

certains

 

endroits.

Au-delà de ces éléments, j'ai pris la décision, au
niveau du monde agricole, dans les compétences qui
me sont dévolues, de venir en aide aux éleveurs qui
sont amenés à fournir des compléments fourragés à
leur bétail. J'ai décidé la semaine passée d'autoriser
la fauche des tourbières enherbées avant la période
normalement prévue -15 juillet-15 septembre-, vu la
situation. C'est un peu plus précoce, c'est le moins
qu'on puisse dire. Cette mesure devrait permettre de
limiter une partie de l'impact négatif du déficit de
précipitations sur l'autonomie, et plus généralement
sur les résultats de nos exploitations wallonnes sans
avoir d'impact trop significatif sur les bénéfices des
engagements agro-environnementaux pris sur ces
surfaces.

Voilà ce que je peux vous dire, Madame Sonnet.
Il est difficile évidemment de vous dire si l'on va
connaître de façon régulière ce type de calamité. Je
souhaite évidemment que non. La Région et
l'ensemble du Gouvernement ont pris des
dispositions dans le cadre du Plan air-climat et
autres pour limiter les problèmes au maximum, mais
nous sommes une goutte d'eau dans un océan
mondial par rapport à ces enjeux climatiques. Il est
difficile de pouvoir déterminer les choses. Les
calamités sont des phénomènes normalement
exceptionnels

 

; à la décharge du Fédéral et de la
Ministre concernée, il n'est pas possible de gérer ce
genre

 

de

 

phénomène

 

chaque

 

année.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Vous aimez les
historiques

 

!

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je n'aime pas les historiques.
Cela n'a rien à voir. Ce sont des situations humaines
derrière cela. Croyez bien, singulièrement dans
notre zone, ce n'est pas par hasard que l'on se
retrouve ici à trois à en parler. Des agriculteurs se
sont retrouvés confrontés à une impossibilité
d'indemnisation, non pas de leur fait, mais du fait de
la procédure qui n'était pas déterminée, des
commissions qui ne se sont pas réunies, ou qui n'ont
pas remis à temps et à heure l'ensemble des
documents, qui n'ont pas pris en compte les prairies
comme M. le Député Fourny vient de le dire, et cela
me

 

choque

 

profondément.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Chacun a son
rôle à jouer. Les Communes aussi ont parfois un
rôle à jouer. On ne va pas refaire le débat ici,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Si. Ce qui est intéressant dans
ce qui est dit, dans ce qui est écrit, d'abord cela peut
servir certains comme je viens de l'entendre, mais
au-delà de cela, on est dans une situation qui est
proche

 

de

 

celle-là.

J'espère que les choses vont s'améliorer. Tout le
monde espère qu'il puisse pleuvoir, et pas de façon
violente, mais de façon douce, pour arroser
l'ensemble des prairies, des terres, des cultures, des
jardins

Il faut que cela se fasse de façon modérée. Tout
le monde souhaite cela. Mais si cette situation doit
perdurer, il est clair qu'on va tout droit dans une
situation identique à celle de 2006. S'organiser
aujourd'hui autrement et mettre en place d'autres
procédures, évite de retomber dans les mêmes
travers

 

que

 

par

 

le

 

passé.
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Je n'attaque personne en disant cela. Je ne
souhaite pas que l'on réitère cette situation. Parce
que le monde agricole ne le mérite pas. Parce que
les agriculteurs méritent qu'on puisse, au travers des
difficultés qu'ils connaissent, améliorer les choses et
être le plus parfait possible sur le plan des
différentes

 
procédures.

Voilà Madame la Députée, en vous remerciant
chaleureusement et Monsieur le Député également,
ce que je peux vous dire aujourd'hui. J'attends les
réponses des uns et des autres, ou des unes et des
autres. Je ne manquerai pas de vous les
communiquer.

Mme la Présidente. Volontairement, je donne
la parole à Madame Sonnet tout en rappelant que
chacun a deux minutes de réplique et que l'on veut
rester dans le timing que Monsieur le Ministre a
légèrement

 

dépassé.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Sonnet.

Mme Sonnet (PS). Je ne prendrai pas les deux
minutes. Merci Monsieur le Ministre. On n'a pas
vraiment de réponse à donner aux agriculteurs. Il
reste maintenant à espérer pour eux que le temps
leur

 

sera

 

favorable

 

très

 

prochainement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, d'avoir saisi la gravité de la situation et
d'être intervenu au niveau wallon, au niveau des
compléments fourragés. Il est bon aussi que vous
soyez intervenu, comme vous le rappelez, au niveau
de la Ministre fédérale qui, j'espère, entendra cet
appel aujourd'hui afin de se saisir de la
problématique et de rappeler au plus tôt aux
Communes, aux Gouverneurs, leur devoirs, leurs
obligations

 

en

 

cette

 

manière.

A titre personnel, j'ai saisi le Bourgmestre de ma
Commune, afin qu'il invite la Commission locale à
travailler, parce qu'il y avait une demande du monde
agricole, ce qui ne semblait pas être perçu par tout le
monde.

J'ai écrit également au Gouverneur de notre
Province afin qu'il soit évidemment saisi de ce
problème et qu'il fasse le nécessaire afin qu'à titre
conservatoire, les mesures soient prises. C'est
important. C'est un signal important que nous
devons donner aujourd'hui. Et il faut le donner afin
d'apporter une réponse rapide à ce problème parce
que, je vous l'ai dit, des procédures judiciaires ont
été menées, la Cour d'appel est en train de réformer
bon nombre de décisions, mais tout le monde n'a pas
engagé une procédure, tout le monde n'a pas été en
appel. Derrière cela, il y a des réalités humaines, il

y a des drames humains importants dont souffrent
les gens, quatre ans plus tard. Quatre ans plus tard,
le délai est manifestement trop long. Cela ne va pas.
La réponse apportée à la calamité n'est pas
suffisamment rapide, n'est pas suffisamment
prompte et j'espère qu'on va tirer les enseignements
et que le signal que l'on va donner aujourd'hui sera
un

 

signal

 

positif

 

aux

 

fins

 

d'aider

 

nos

 

agriculteurs.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

le

 

Député.

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

L'USURPATION DU DOMAINE PUBLIC
PAR LES AGRICULTEURS

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'usurpation du domaine public par les
agriculteurs

 

».

La parole est à Mme Cassart pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
les bonnes conditions agricoles et
environnementales applicables aux agriculteurs en
2010 interdisent l'usurpation du domaine public. Si
le constat de ce méfait est posé, il sera
financièrement

 

sanctionné.

Monsieur le Ministre, d'un point de vue
totalement théorique, l'on ne peut qu'adhérer à cette
décision. Toutefois, je souhaite apporter un bémol à
cette règle. Car, en effet, un certain nombre
d'agriculteurs sont concernés par cette
réglementation alors que de toute bonne foi ils ont
toujours

 

respecté

 

les

 

limites

 

de

 

leurs

 

terres.

Dans la pratique, durant plusieurs décennies, et
c'est encore parfois le cas, ce sont des bornes, de
grosses pierres placées aux 4 coins d'une terre, qui
font office de point de repère quant à la délimitation
entre plusieurs parcelles. Il n'est donc pas
impossible que celles-ci, avec le temps, aient été
déplacées. En outre, lors de la reprise d'une
exploitation familiale, par exemple, rien ne peut
laisser supposer le jeune agriculteur repreneur de
son père ou de son grand-père, que son père ou son
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grand-père, en son temps, a labouré un chemin de
terre communal séparant deux parcelles de terre lui
appartenant.

Par ces exemples, je souhaite attirer votre
attention sur la complexité sous-jacente à cette
réglementation

 
simple

 
en

 
apparence.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous me
dire de quelle manière l'agriculteur doit procéder
afin de vérifier la conformité de ses parcelles

 

? Ne
pourrait-on pas imaginer que, lorsqu'un constat
d'une infraction de ce type est posé, au lieu d'une
sanction financière immédiate, une exigence de
remise en l'état pourrait s'avérer suffisante, avec
sanction financière en cas de non-respect de cette
injonction

 

?

D'autre part, ne serait-il pas utile de fixer une
tolérance en la matière

 

? L'usurpation d'un mètre
carré justifie-t-elle une réduction significative des
aides

 

?

Enfin, qui est le détenteur officiel des limites de
cet espace public

 

? L'Administration régionale a-t-
elle les moyens de définir ces limites ou devra-t-elle
faire

 

appel

 

à

 

des

 

géomètres-experts

 

assermentés

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Madame

 

Cassart.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci Madame la Députée.
L'évolution de la conditionnalité agricole en 2010 a
été exigée par la Commission européenne qui a
dénoncé, lors d'un audit, la non mise en oeuvre de
certaines normes en Région wallonne, celle relative
notamment au maintien des particularités
topographiques.

Je vous rejoins parfaitement pour dire que ce ne
sera pas simple à mettre en oeuvre pour
l'Administration qui devra probablement être
soutenue pour vérifier l'ensemble des éléments. Le
respect du domaine public, et je le dis également en
tant que Ministre des Travaux publics et de la
Ruralité, est important pour tous et de la part de tous
que l'on soit commune, propriétaire foncier,
agriculteur ou particulier. Le soutien des
agriculteurs quant à l'application de cette nouvelle
mesure devra être considéré comme une priorité
dans le cadre du système des conseillers agricoles
qui aident les agriculteurs de manière préventive,
gratuite et anonyme, à respecter les normes en la
matière. En ce qui concerne les différents éléments
par rapport à cette bonne pratique agricole, il existe
des règles précises que la Région se doit d'appliquer

conformément au règlement européen. Je vous
remercie.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Madame

 
Cassart.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je vous
remercie, Monsieur le Ministre, pour vos réponses
courtes, précises, mais je tiens simplement à vous
dire que l'Europe a souvent

 

«

 

bon dos

 

». Vous avez
aussi une part responsabilité dans la décision et je
crois

 

que

 

l'on

 

peut

 

parfois

 

assouplir

 

certaines

 

choses.

On peut appeler un chat, un chat. Vous avez
aussi parfois des suggestions de l'Europe mais vous
n'avez pas toujours un cadre légal complètement
ficelé et vous pouvez aussi agir, ou alors on n'a plus
de ministre de l'Agriculture

 

! L'Europe décide et on
transmet ici. Vous n'existez plus. Si vous avez
encore un pouvoir de décision, c'est pour interpréter
ce qu'on donne comme directives aux Etats
membres, mais on peut l'interpréter encore d'une
manière

 

différente

 

d'une

 

région

 

à

 

une

 

autre.

Deuxièmement, vous me dites que la mise en
application ne va pas être simple. Je suis contente
de vous l'entendre dire. Il faudrait peut-être, par le
biais d'une circulaire ou par le biais d'une
concertation avec les organisations syndicales ou
l'Administration, voir comment, sur le terrain, on va
procéder au contrôle. La chose que je ne supporte
pas, Monsieur le Ministre, c'est que l'on soit
conseillé différemment à Liège, à Bastogne ou à
Namur.

  

Il

 

faut

 

avoir

 

une

 

certaine

 

équité.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Je

 

suis

 

d accord

 

avec

 

vous.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Dernière chose,
vous me parlez, Monsieur le Ministre, de la manière
dont les agriculteurs pourraient être conseillés de
manière préventive. Je vous soutiens mais je
voudrais vraiment que, dans les faits, cela existe et
soit

 

mis

 

d'application.

  

Je

 

vous

 

remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Madame

 

Cassart.

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. PIRLOT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
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«

 
LES MARCHÉS COUVERTS EN

PROVINCE DE LUXEMBOURG

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Pirlot à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
les

marchés

 

couverts

 

en

 

Province

 

de

 

Luxembourg

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Pirlot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Pirlot (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je suis
troublé parce que vous avez révélé, il y a quelques
instants, que nous avions tous les deux un goût
commun pour les petites pluies douces. Cela fait
toujours plaisir de constater que nous sommes deux
grands

 

romantiques

 

!

Cela étant dit, je suis interpellé par de nombreux
agriculteurs de la Province de Luxembourg qui
s'interrogent quant à la politique en matière de
«

 

marchés

 

couverts

 

»

 

au

 

sein

 

de

 

ladite

 

Province.

Vous n'êtes pas sans savoir qu'au jour
d'aujourd'hui, il reste comme «

 

marchés couverts

 

»
en Wallonie les marchés de Bastogne et Ciney, celui
de Neufchâteau ayant fait l'objet d'une fermeture
courant de l'année dernière, pour faute d'activités
suffisamment

 

rentables.

Or, il apparaît qu'un projet serait à l'étude pour
ouvrir un nouveau marché couvert entre Bastogne et
Neufchâteau. Si tel était le cas, je m'interroge quant
à la pertinence d'un tel projet puisqu'en effet, la
diminution d'activités dans le secteur des marchés
couverts vient principalement des changements de
procédures de ventes entre vendeurs et acheteurs,
qui se rencontrent à présent quasi systématiquement,
directement à la ferme, et y mènent leurs
négociations.

Après la disparition récente du marché couvert de
Neufchâteau, qui a été un des fleurons de la vente de
bétail en Province de Luxembourg, est-il envisagé
de créer, à grands coûts, un nouveau marché
couvert, alors que sa pérennité est difficilement
prouvable au vu des évolutions connues par le
secteur

 

durant

 

ces

 

20

 

dernières

 

années

 

?

Je souhaiterais simplement connaître votre
position

 

en

 

la

 

matière.

Avez-vous connaissance d'un tel projet

 

? Et si
oui, le soutenez-vous et, dans le prolongement, sur
base

 

de

 

quels

 

critères

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

d'avance

 

pour

 

vos

 

réponses.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci Madame la Présidente,
merci

 
Monsieur

 
le

 
Député.

On parle de beaucoup de choses. Dans le cas
présent, des marchés couverts, ou d'autres types de
projets qui en sont proches. Oui, effectivement il y
a différents projets qui sont revenus jusqu'à mes
oreilles.

Il y a plusieurs types, avec franchement des
activités

 

parfois

 

fort

 

différentes.

Cela étant, quel est le rôle des pouvoirs publics et
de la Wallonie en la matière

 

? Il n'est pas de se
substituer à des acteurs privés, ce n'est pas notre
rôle. Il est de vérifier, le cas échéant, la pertinence
et la rentabilité de projets tels que ceux que vous
décrivez,

 

si

 

on

 

finance.

  

Comment

 

peut-on

 

financer

 

?

 

On en a parlé en début de séance au travers de la
modification à l'intérieur du décret-programme des
halls-relais agricoles ou des ateliers de travail
partagé, où des dispositions existent pour
effectivement utiliser des moyens publics, mais avec
une gestion qui peut être une gestion privée. C'est le
cas d'ailleurs pour Bastogne où les investissements
ont été réalisés par IDELUX et le gestionnaire est
privé. C'est dans ce cadre-là, avec des critères, me
semble-t-il, de pertinence, d'opportunité, de
rentabilité et autres. Il faut pouvoir étudier
l'ensemble des projets pour pouvoir, le cas échéant,
les financer au travers des aides à l'investissement
qui existent dans le cadre du Plan Marshall ou en
dehors pour soutenir le monde agricole, sachant que
s'il y a bien un endroit où l'élevage est important,
c'est effectivement l'ensemble de la zone Centre-
Ardennes. C'est là qu'est le c ur de l'élevage, même
s'il y a d'autres zones qui sont importantes et que
l'élevage a lieu un peu partout en Wallonie. Ce n'est
pas par hasard si des marchés se sont installés là
historiquement.

Voilà ce que je peux dire à l'heure actuelle. C'est
en fonction de la pertinence des projets, de la
rentabilité des études qui pourraient être réalisées
pour voir s'il y a effectivement une demande
suffisamment importante, d'une part, et, d'autre part,
quelle est la rentabilité de tout cela que nous
interviendrons le cas échéant. Je reste positif à tout
ce que l'on me présente, mais il y a quand même des
règles

 

à

 

respecter.

  

Chacun

 

l'aura

 

bien

 

compris.

M. Pirlot (PS). Simplement, un petit
complément d'information

 

: il n'y a pas de projet
concret rentré officiellement et il n'y a pas de
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subvention publique sollicitée par des investisseurs
privés

 
?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 
du

 
Patrimoine.

  
Pour

 
moi,

 
non.

(M. Elsen, Doyen d'âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

«

 

LA RÉFORME DE LE CRA-W EN LIEN
AVEC LE POSSIBLE REPOSITIONNEMENT

DE L'AGRICULTURE WALLONNE VERS
UNE AGRICULTURE DURABLE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

la réforme de le CRA-W en
lien avec le possible repositionnement de
l'agriculture

 

wallonne

 

vers

 

une

 

agriculture

 

durable

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, le
CRA-W fondé en 1872, Centre de recherche
agronomique, est un établissement scientifique du
Ministère de la Région wallonne. Il emploie plus de
520

 

personnes

 

dont

 

150

 

scientifiques.

Régionalisé depuis le 1er octobre 2002, ce Centre
wallon de recherche agronomique, un OIP du type
A, constitue l'unique centre public de recherche
agronomique de la Région wallonne et est cadré par
les décrets du Gouvernement wallon du 3 juillet
2003

 

et

 

du

 

16

 

juillet

 

2008.

Les départements du Centre wallon de
Recherches agronomiques présentent des
compétences complémentaires et constituent un
ensemble de recherches pluridisciplinaires qui
couvrent les principaux domaines d'intérêt dans les
secteurs agricoles, horticoles et forestiers, ainsi que
dans les agro-industries et les sciences de
l'environnement.

Monsieur le Ministre, à plusieurs reprises au
cours des dernières années, je vous ai interpellé sur
l'avenir de nos institutions de recherche, notamment
le CRA-W et le CNRFB

 
: en 2007, sur les bâtiments,

les pollutions et la gestion du CRA

 
; en 2007, sur

l'augmentation scientifique et la politique du CRA

 
;

en 2008, sur l'intégration partielle du CRNFB dans
le CRA. A chaque fois, vous vous êtes voulu
rassurant sur la question de l'organigramme, la
question de la gestion et sur la question de
l'intégration d'une partie de l'ancien CRNFB, dite
DEMNA.

Vous le savez mieux que quiconque, le CRA-W
constitue un outil d'une importance cruciale, les
chiffres que j'ai cités en amont en font la
démonstration en partie, et stratégique pour la
Wallonie. Si vous souhaitez qu'il soit à même de
relever les défis majeurs du XXIème siècle, dans un
marché qui se globalise et se complexifie, là je parle
de défis énergétique et climatique, de changements
pratiques agricoles, on vient d'en débattre justement
par rapport à un changement climatique probable,
alors il faudra que vous gériez cet outil avec plus de
vision, de participation, et avec un projet clair et
ambitieux.

En outre, vous vous rappelez, j'ai toujours
proposé qu'il faudrait doter cet organisme de type A
d'un contrat de gestion. Je m'explique. D'abord, il
me semble que la réforme organisationnelle, mise en
place suite à un audit commandé par vos soins, et
j'étais vraiment en accord avec vous, aussi «

 

pavée
de bonnes intentions

 

» soit-elle, n'a pas facilité le
travail des scientifiques. Organisée autour de pots
thématiques tels que «

 

la science du vivant

 

»,
«

 

l'agriculture et le milieu naturel

 

», etc., le risque de
voir le degré d'expertise des différents «

 

métiers

 

»
baissés reste bien réel. Mais soit, la chose est faite,
n'en

 

discutons

 

plus.

Monsieur le Ministre, savez-vous me faire une
évaluation de la mise en oeuvre de l'ensemble des
mesures

 

préconisées

 

par

 

l'audit

 

de

 

2005

 

?

Ensuite se pose la question des bâtiments. Vous
l'aviez bien rappelé au Comité de concertation

 

: il
s'agit d'un héritage pour lequel la mise en état
demandera 15 millions d'euros. Vous aviez alors
évoqué la question de construire du neuf. Où en
sont

 

les

 

contacts

 

avec

 

l'Etat

 

fédéral

 

à

 

ce

 

propos

 

?

Au-delà de la cession de la propriété des
bâtiments à la Région wallonne, avez-vous imaginé
une nouvelle organisation territoriale du CRA, voire
son déménagement ou le déménagement de
certaines

 

de

 

ses

 

unités

 

?

L'hypothèse d'une construction neuve et d'un
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remembrement concerté avec la commune n'est-elle
envisagée

 
et

 
approfondie

 
?

Un projet global concerté avec le personnel sera-
t-il prêt à être mis en oeuvre dès qu'un accord aura
été

 
trouvé

 
avec

 
le

 
Fédéral

 
?

Monsieur le Ministre, dans la DPR nous pouvons
lire

 

: «

 

Par ailleurs, le Gouvernement chargera au
plus tôt un groupe de travail d'envisager les
différentes hypothèses de relocalisation à Gembloux
des installations du CRA-W compte tenu du
contentieux persistant avec le Fédéral quant à la
prise en charge de la mise en conformité des
bâtiments du Centre à transférer

 

». Où en sont ces
projets

 

en

 

la

 

matière

 

?

Et puis, Monsieur le Ministre, en 2008 déjà, je
vous avais interrogé sur la méthode appliquée pour
envisager les changements structurels envisagés par
ces différents organismes. Je vous suggérais alors
une méthode par étape, visant à opérationnaliser les
réformes, in fine, constructives, dans un esprit de
concertation et dans le respect des compétences de
chacun. Cette méthode impliquait, notamment, là je
cite

 

: la réalisation d'un cadastre de nos institutions
de recherche dont le CRA-W, l'ex- CNRFB et les
différentes universités, et des expertises de chacun.

 

»
Deuxièmement, la mise en réseau et le partage des
compétences qui serait à établir entre les institutions
existantes, sans les mettre en concurrence mais
plutôt en les poussant à collaborer sur des matières
plus stratégiques. On peut parler de task-force.
Troisièmement, une réorganisation rationnelle,
planifiée et opérée dans un souci de concertation et
d'efficacité pour rencontrer, domaine par domaine,
les

 

objectifs

 

fixés

 

par

 

le

 

Gouvernement.

Monsieur le Ministre, en lien avec la DPR qui se
donne notamment comme objectif

 

: de réévaluer le
programme de recherche du Centre wallon de
Recherches agronomiques (CRA-W) pour qu'il
repose sur des orientations cohérentes définies sur le
moyen et le long terme. Deuxièmement, d'envisager
le renforcement de l'autonomie et de la
responsabilité du CRA-W au travers d'un contrat de
gestion, et là je reviens sur ma proposition fixant les
objectifs clairs en matière de recherche.
Troisièmement, de mieux intégrer le CRA-W dans
la filière de conseil, d'encadrement et
d'accompagnement par le regroupement au sein de
ses structures d'un maximum d'organisations et de
structures actives dans ces domaines. Avez-vous
entrepris les avancées dans les trois domaines cités
ci-dessus

 

?

Aussi, en date du 16 juillet 2008, un décret
modifiant la décret du 3 juillet 2004, créant le
Centre wallon de Recherches agronomiques, avait
comme but de donner une base décrétale à
l'élargissement des missions du CRA-W, à la

recherche en matière sylvicole, piscicole et
horticole. Il s'agissait là de la traduction, dans un
premier texte, de rassembler, au sein d'une
institution unique, les différentes composantes de la
recherche agronomique au sens large. Cette
modification décrétale a ensuite permis au
Gouvernement de prévoir, dans l'arrêté fixant le
nouveau cadre du CRA-W, une unité de recherche
dont les missions révèleront spécifiquement des
domaines du bois, de la chasse et de la pêche. On a
pu en parler dernièrement

 

: cela vous importait dans
les questions et réponses que l'on voit passer ici
dans

 

notre

 

Commission.

«

 

Cette unité de recherche a notamment pour
vocation d'intégrer une partie des missions du
Centre de Recherche sur la Nature, le Bois et la
Forêt., celles qui lui reviennent. C'est en effet une
erreur de l'histoire de l'avoir séparée. Intégrée au
CRA-W, la recherche en matière forestière est
appelée à se développer et à s'ouvrir sur de
nouveaux défis et des projets

 

». Telles étaient vos
paroles.

Monsieur le Ministre, savez-vous aujourd'hui
m'en dire plus sur cette volonté qui était alors la
vôtre

 

?

   

L'arrêté fixant le cadre du CRA-W ne spécifie
pas le nombre d'emplois à transférer du CRNFB ou
DEMNA au CRA-W. Il est vrai que la note au
Gouvernement accompagnant cette décision évoque
le nombre de 11 emplois, mais il ne s'agit pas d'un
chiffre

 

immuable.

Combien de personnes occupent aujourd'hui ce
département

 

de

 

«

 

l'unité

 

Nature,

 

Chasse

 

et

 

Pêche

 

»

 

?

D'ores et déjà, je vous remercie cordialement de
vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci chaleureusement à Mme
Dethier-Neumann qui suit ce dossier pas à pas
depuis maintenant de nombreuses années, oserais-je
dire, et de par son travail parlementaire qui a permis
aussi de faire évoluer la situation du CRA-W de
façon positive. Je me rappelle qu'à ma demande le
CRA-W a fait l'objet d'un audit généralisé. A la
suite de celui-ci, j'ai pris différentes mesures.  Cinq
principales. D'une part, la réorganisation en
profondeur de ce CRA-W et notamment la réduction
du nombre de départements de 7 à 4 ainsi que le
renforcement d'un service support transversal aux
départements, à la fois pour soulager ceux-ci des
charges de gestion et à la fois aussi pour réaliser des
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économies d'échelle. Deuxième élément, le
renforcement du contrôle de gestion interne par
l'établissement de procédures claires et l'engagement
d'un contrôleur de gestion. Troisième point,
l'adoption de normes d'évaluation comptable afin de
renforcer les outils de gestion de ce même CRA-W.
Quatrièmement, l'adoption d'un plan de remise en
état et en conformité des bâtiments avec l'affectation
d'un budget annuel de près de 2 millions d'euros.
Et, enfin, la mise en place d'une politique de gestion
des ressources humaines la plus efficace possible,
désignation d'un nouveau Directeur général faisant
fonction dans l'attente de l'aboutissement de la
procédure SELOR et la réaffectation aussi de
différents Inspecteurs généraux de responsabilité de
recherche.

Outre l'aspect organisationnel, le nouveau CRA-
W est aussi appelé à la définition d'un programme
de recherche ainsi que l'atteste le programme 2010-
2012 présenté et avalisé en 2009 par le Comité
d'orientation et d'évaluation de la recherche
agronomique. La nouvelle structure a permis de
construire et de développer des projets pertinents,
réalistes, mais aussi évolutifs reposant sur l'expertise
scientifique

 

de

 

qualité

 

et

 

d'outils

 

disciplinaires.

Ce programme de recherche se focalise sur les
défis majeurs que doit relever l'agriculture, le défi
alimentaire, bien-sûr, qualitatif et quantitatif

 

; de
l'approvisionnement en matière énergétique

 

; de la
durabilité économique et sociale de la production,
du respect de l'environnement et de la protection de
la biodiversité. Il prend en compte les
problématiques mises en jeu des filières agricoles et
horticoles, allant de l'amont de la production jusqu'à
la transformation et la consommation. Il porte enfin
une attention particulière aux menaces qui pèsent
sur l'activité agricole

 

: menaces climatiques,
volatilité extrême des prix, etc. Le programme
s'inscrit dans une continuité à long terme car il veille
à garantir le maintien de l'expertise existante et de la
reconnaissance internationale du CRA-W. Il
présente également un caractère innovant dans la
mesure où les projets de recherche sont conçus
désormais de manière pluridisciplinaire et
transversale entre les départements où apparaissent
clairement

 

les

 

objectifs

 

avec

 

leur

 

timing.

Ce projet est ambitieux car il vise à améliorer la
capacité de prédiction de la recherche en vue de
fournir à la profession des outils décisionnels
pertinents en matière de gestion intégrée de la
spéculation et, visant cela, à développer un concept
de l'agriculture durable. Mais on est dans du
concret,

 

du

 

pragmatique

 

aussi.

 

Le CRA-W est également un partenaire privilégié
dans la logique de guichet unique de l information
que j ai demandé à la DGRNE de mettre en uvre.

Il y aussi le fait d adhérer à la charte des opérateurs
de la vulgarisation et d'apporter une contribution à
l annuaire

 
proposé

 
par

 
la

 
DGRNE.

En ce qui concerne le transfert de certaines
compétences du CRNFB vers le CRA-W, plusieurs
concertations ont eu lieu entre le directeur général
de l Administration et le CRA-W. Un accord de
principe a été trouvé pour opérer le transfert de
l activité «

 

technologie forestière

 

», dès que les
modalités pratiques et les moyens auront été
précisés, en ce compris les locaux où se déroulera
cette

 

activité.

Pour ce qui est de l activité «

 

génétique
forestière

 

», des contacts sont pris avec le DEMNA.
Un projet est en cours sur l ensemble de cette
question, au CRA-W, du retransfert de la recherche
du centre régional «

 

Nature, Forêt et Bois

 

». Il s agit
de définir clairement les objectifs et les moyens
affectés

 

à

 

la

 

recherche

 

forestière.

Pour ce qui est de l unité «

 

Nature, chasse et
pêche

 

» prévue dans le département «

 

agriculture et
milieu naturel

 

», sa mise sur pied doit également être
conditionnée par la définition d objectifs de
recherche précis et moyens à y affecter. Il est clair
que pour l instant il n y a pas de compétence
disponible au CRA-W, mais il s agit d une
perspective

 

à

 

moyen

 

terme.

Pour ce qui est de la question des bâtiments, je
peux vous apporter des éléments suivant les
investissements récents, surtout portés sur la sécurité
et la mise en conformité environnementale. Quant à
l aspect de relocalisation, il a fait l objet, à ma
demande, d une note préliminaire qui m a été
communiquée. Elle traite du principe de
regroupement de bâtiments administratifs, de
bureaux et de laboratoires sur un site, probablement
dans le domaine du CRA-W. Des réunions de
concertation avec la Ville de Gembloux ont
également eu lieu à ce sujet. Une première
estimation de la valeur des bâtiments et des sites
d implantation existants a également été réalisée. Je
rappelle aussi les difficultés avec le Fédéral.
Comme quoi, tous ceux qui disent qu il faut
régionaliser, qu il faut transférer On peut faire
beaucoup de choses mais je demande à chacun
d éviter de tomber dans la passion et de regarder de
près ce qu on nous transfert, dans quelles conditions
financières puisque, au-delà de la jouissance
extrême pour certains la jouissance extrême est en
général éphémère d avoir de compétences
supplémentaires, les lendemains sont parfois moins
agréables sur le plan des chiffres et des conditions
dans

 

lesquelles

 

cette

 

jouissance

 

a

 

pu

 

avoir

 

lieu.

Concernant la priorité en matière de recrutement
de personnel, elle mise sur l entrée en service d un
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architecte en vue de prendre en charge la
coordination de cet important problème au niveau
des bâtiments, de l implantation. Dès l entrée en
service de cet agent, une évaluation détaillée des
besoins en bâtiments devra être réalisée. Elle
constituera la base d une étude budgétaire plus
précise.

Enfin, le renforcement de l autonomie et de la
responsabilité du CRA-W équivaudrait à un
changement

 

de

 

statut

 

de

 

type

 

A

 

en

 

type

 

B.

Vous le précisez dans le début de votre question,
la priorité va d abord à la finalisation de la réforme
initiée suite aux conclusions de l audit. Le passage
de ce statut par le stade de type A à B relève d une
option qui n a pas été retenue dans le cadre, il y a un
an, au bout de longues et bonnes négociations. Il y
a eu toute une série d évolutions très positives par
rapport au CRA-W. Je vous l ai dit en introduction,
vous n y êtes pas étrangère. Il reste néanmoins
toute une série de choses à finaliser avant cette
question qui est fondamentale et de laquelle on
discutera très certainement au niveau du
Gouvernement

 

le

 

moment

 

venu.

En tout cas, ce n est pas dans la Bible qu est la
DPR. Notre référence, celle qu on lit tous les
matins et qu on arrive même en retard à la
Commission.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je suis tout
d abord très heureuse d apprendre que l on a une
référence commune. C est vous qui l avez dit Ce
n est pas ma référence de lecture tous les matins.
J étais bien dans une réunion de travail. J avais
convenu que nous aurions la Commission après-
midi. Pour répondre à votre retour, Monsieur le
Ministre, sur les différents points que j avais
énumérés dans ma question, je dois dire que cette
question rassemblait toutes les facettes. Il est donc
difficile d aller en profondeur pour l instant. Ce qui
veut dire que je reviendrai très certainement sur
certains

 

points.

Vous et moi sommes d accord que ce CRA-W,
ce centre de recherches est un outil qui doit faire
l objet de toute notre attention, surtout en lien avec
les défis que nous avons à affronter. À quand un
directeur

 

général

 

définitif

 

qui

 

est

 

un

 

réel

 

choix

 

?

Monsieur le Ministre, je suppose que vous avez
un Gouvernement et que ce travail se fait au
Gouvernement. Donc, Monsieur le Ministre, à
quand

 

un

 

directeur

 

général

 

?

Monsieur le Ministre, évidemment, cet outil n a
pas uniquement besoin d un directeur général, mais
également d une ligne de conduite. Vous avez dit
que cet outil s est doté lui-même d un outil de
programme de recherches. Ce serait important de
comparer cet outil ou ce programme de recherches
avec les visions et donc la Bible, comme vous l avez
dit, entre autres, la DPR, mais la vision du
Gouvernement wallon pour les quatre ans de
législature qui nous restent par rapport aux défis que
l on veut absolument maîtriser. Monsieur le
Ministre, ceci est aussi nécessaire pour avoir une
certaine lisibilité lors d une évaluation pour savoir si
on

 

se

 

trouve

 

bien

 

dans

 

la

 

bonne

 

direction.

J entends que le transfert de l ancien CRNFB,
DEMNA, est en chemin. Je pense que c est assez
important de l accélérer parce qu il s agit bien là
d un enjeu du futur. Toute la problématique bois-
biomasse dont on a une certaine richesse,
certainement dans votre région, mérite cette
attention.

Concernant les bâtiments, je connais la difficulté
et vous avez bien raison de la mentionner, il n y a
aucune attaque à votre égard, juste une question
profondément curieuse pour savoir où en sont les
avancées. Vous le savez, quand on veut travailler à
un projet, les locaux sont importants pas
nécessairement leur état, mais aussi leur
implantation géographique qui peut empêcher un
travail efficace vu qu on ne parvient pas à atteindre
facilement certaines bibliothèques, on peut alors
difficilement travailler en équipe, en symbiose si les
équipes sont éparpillées. Là aussi, je vous
soutiendrai,

 

tant

 

que

 

je

 

peux,

 

dans

 

votre

 

démarche.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Vous dépassez largement vos
deux

 

minutes.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Il faut le dire
au

 

Président.

M. le Président. Je suis courtois pour le
moment, Madame Dethier-Neumann, mais n abusez
pas.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, je n ai jamais dit qu il fallait
nécessairement transformer cet OIP en type B mais
bien le doter d un contrat de gestion ce qu on peut
également

 

faire

 

dans

 

le

 

cas

 

d un

 

OIP

 

de

 

type

 

A.

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

LUTGEN,
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MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
L ÉTUDE LEBAILLY SUR LA PAC

 
»

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

l'étude Lebailly sur la
PAC

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, il
fallait que je revienne sur ce point, vu qu on a eu la
chance d entendre ici M. Lebailly lors de la
présentation de son étude. Cette étude nous était
proposée avec une clarification nécessaire, vu
qu entre temps, vous aviez notifié que les primes
pour la vache allaitante ne faisaient pas partie d une
réflexion financière, re-régionalisation ou lissage ou
autre

 

manière

 

de

 

redistribution

 

des

 

DPU.

Monsieur Lebailly nous avait signalé que cette
étude serait aussi adaptée à cette possibilité-là. Il
nous la transmettra dès qu il aura terminé et notre
Commission

 

sera

 

mise

 

au

 

courant.

Le 3 mai dernier, l audition de Monsieur Lebailly
a eu lieu au sein de la Commission des Travaux
publics, de l Agriculture, de la Ruralité et du
Patrimoine, afin de présenter et d examiner l'

 

«

 

Etude de la mise en uvre des propositions
législatives de la Commission européenne
concernant le bilan de santé de la politique agricole
commune ainsi que de ses implications en Région
wallonne

 

».

M. Lebailly a aussi parlé d un rapport beaucoup
plus

 

large

 

qui

 

serait

 

finalisé

 

en

 

juin.

Dès lors, Monsieur le Ministre, mes questions
sont

 

les

 

suivantes.

Étant

 

à

 

la

 

mi-juillet,

 

disposez-vous

 

de

 

ce

 

rapport

 

?

Pouvez-vous nous donner un aperçu des résultats
émanant de l hypothèse où la prime vache allaitante
restera

 

couplée

 

?

Savez-vous nous dire comment et quand vous
allez faire un choix et prendre une décision, vu le
délai restant très court 1er août 2010 et les
congés

 

de

 

notre

 

Parlement

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie Mme la Députée. Je
comprends que, et c est bien logique, vous ayez
envie d avoir toutes les informations nécessaires.
Maintenant, sur la décision qui devrait être prise,
j ai toujours indiqué que c est en fonction de tous
ces éléments-là que je prendrai position. J ai eu le
complément d étude de M. Lebailly. J ai reposé
toute une série de questions. Nous avons reçu une
nouvelle entre temps, le 9 juillet 2010, sur
l interprétation de l article 68 et la capacité pour les
États membres, pour ceux qui ont activé une prime à
l aide, de pouvoir venir avec d autres mesures dès
2011, c est-à-dire

 

: notification 2010, mise en uvre
2011.

Une interprétation des services juridiques dit que
cela n est pas possible, que ce ne pourrait être qu à
partir de 2012. Il reste toute une série d éléments et
croyez que nous y travaillons d arrache-pied, ne
permettant pas, aujourd hui, de prendre position
définitivement.

Par contre, j ai vu les organisations agricoles et
une concertation a été menée sur les différents
scenarii, couplage ou non, et les différentes
hypothèses. J ai reçu leur point de vue fin de la
semaine dernière. Nous allons digérer l ensemble
des éléments avant de prendre position. À l heure
actuelle, je n ai pas tranché l ensemble des éléments
de lissage et autres. Concernant le découplage ou le
couplage, vous connaissez mon point de vue en la
matière. On peut toujours faire évoluer les choses
mais il faut venir avec des arguments qui,
aujourd hui, ne me semblent pas pertinents à l heure
où

 

je

 

vous

 

parle.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, soyons bien clairs, j ai été assez élégante
dans ma question pour ne pas vous pousser à nous
donner

 

votre

 

choix.

Ma question était plutôt axée sur la manière et le
moment de votre choix. Votre Cabinet et vos
collaborateurs ont rencontré les responsables des
différentes organisations syndicales. Je vous invite
chaleureusement à rencontrer, en ayant la lecture de
l étude de M. Lebailly sous les yeux, ces
agriculteurs qui sont dans les DPU, qui vont de zéro
à 300 euros. Cela vaut la peine, c est une question
de collectivité, de solidarité qui s ouvre ici. C est
une chance unique parce que la Région peut prendre
en main un certain destin alors que l agriculture est
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largement une compétence européenne. On n est
pas dépendant des autres régions ici, et je pense que
la question de la solidarité entre les agriculteurs n a
jamais été aussi forte que maintenant. C est le
moment

 
pour

 
avancer.

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

«

 

LA PRÉSIDENCE BELGE DU CONSEIL
DE L UNION EUROPÉENNE

 

»

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la Présidence belge du
Conseil

 

de

 

l Union

 

européenne

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, ce
1er juillet, la Belgique a repris la Présidence du
Conseil de l Union européenne pour les six
prochains

 

mois.

Vous-même, ainsi que vos Collègues aux
niveaux fédéral et flamand, assumerez une partie de
la présidence pour le volet Agriculture. Jusqu ici,
j ai entendu que la Présidence serait peut-être
partagée

 

entre

 

Mme

 

Sabine

 

Laruelle

 

et

 

vous-même.

Au sein de la Commission des Travaux publics,
de l Agriculture, de la Ruralité et du Patrimoine au
Parlement wallon, pourriez-vous nous informer
régulièrement du calendrier et du contenu du volet
«

 

Agriculture

 

»

 

de

 

la

 

présidence

 

belge.

Dans un souci d'information et de transparence,
je pense en effet qu'il est intéressant pour tous les
Membres de cette Commission d'être
continuellement tenus au courant des événements,
des thèmes traités et du calendrier du volet
«

 

Agriculture

 

»

 

de

 

la

 

présidence

 

belge.

Dès lors, Monsieur le Ministre, mes questions
sont les suivantes

 

: quel est le calendrier de la
présidence belge en matière d'agriculture

 

? De
quelle manière avez-vous réparti le travail entre
vous et Madame Laruelle

 

? Quels sont les thèmes
que vous comptez traiter durant cette présidence en
matière d'agriculture

 

? Existe-t-il une ou plusieurs

priorités, et dans quels délais

 
? Existe-t-il des

événements et actions phares en matière
d'agriculture durant les six prochains mois

 
? Si oui,

lesquels

 
? Et seront-ils ouverts au public, et en tout

cas

 
au

 
public

 
agricole

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le calendrier prévoit tout
d'abord cinq réunions formelles du Conseil des
Ministres de l'Agriculture et de la Pêche de l'Union
européenne. Respectivement, le premier a eu lieu
hier, c'est pour cela qu'on est en commission
aujourd'hui, et ensuite les 27 septembre, 25 et 26
octobre, 29 novembre et 13 et 14 décembre. Une
réunion informelle des ministres de l'Agriculture de
l'Union européenne aura lieu à La Hulpe du 19 au
21

 

septembre.

Le calendrier de travail peut être schématisé
comme suit

 

: Conseil agri 12 juillet, présentation du
rapport. Avant-hier, on a eu la présentation du
rapport du groupe à haut niveau plus les premiers
échanges de vues. C'était plutôt intéressant, même
s'il y a tout un travail maintenant au-delà de cela de
rapprochement et de transformation des échanges de
vues sur les recommandations du groupe à haut
niveau en législation pour faire en sorte que les
producteurs soient respectés dans leur travail, les
producteurs laitiers, et qu'on puisse au maximum
leur

 

garantir,

 

et

 

dans

 

la

 

durée,

 

des

 

prix.

Présentation hier du rapport de la commission sur
le

 

monopole

 

allemand

 

sur

 

l'alcool.

Le Conseil agri du 27 septembre parlera d'une
part, du débat politique avec des conclusions
éventuelles sur les rapports des groupes au niveau
du lait. Eventuellement, ce qu'on appelle l'aide aux
plus démunis. Tout ce qui concerne aussi les
mesures spécifiques en faveur des régions ultra-
périphériques,

 

présentation

 

par

 

la

 

Commission.

Le 25 octobre, il y aura toute la partie PAC Post
2013, des conclusions sur la base des travaux du
conseil informel du 21 septembre qui aura lieu à La
Hulpe, mais je vais y revenir. Le deuxième tour
concernant les mesures spécifiques en faveur des
régions

 

ultra-périphériques.

Le 29 novembre, en principe aura lieu la
présentation de la Commission après son échange de
vue sur la communication PAC Post 2013. Ce sera
un élément évidemment très important. Et le
rapport de la Commission sur le système de
conseillers agricoles, a vocation à se retrouver dans
le

 

PAC

 

Post

 

de

 

2013.
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Le dernier Conseil agri se tiendra les 13 et 14
décembre. Il y aura le deuxième tour du débat
d'orientation sur la partie PAC Post 2013, tout le
paquet des mesures législatives, ce qui concerne la
transformation des recommandations en législations.
Ce

 
sont

 
les

 
deux

 
éléments

 
principaux.

Les priorités que nous nous sommes fixées ont
été présentées en débat public lors de la session
d'hier. Elles ont été concertées entre les deux
régions principales sur le plan agricole, la Flandre et
la Wallonie. La Wallonie et la Flandre déterminent
l'ensemble des positions que nous avons au niveau
du Conseil européen, qui déterminent le programme
avec la Commission, le programme pour la
présidence. Même si certaines personnes jouent
parfois les magiciens et font croire le contraire. Les
priorités que nous avons définies, c'est évidemment
la Politique Agricole Commune après 2013, vous
l'aurez bien compris au niveau du calendrier. C'est
un élément essentiel. C'est un programme très
important, avec des discussions et avec déjà,
j'espère, des premiers rapprochements, fin d'année,
pour

 

les

 

conseils

 

des

 

13

 

et

 

14

 

décembre.

C'est tout le secteur du lait. Cela tombait plutôt
bien puisque le rapport est arrivé fin juin. Le
rapport du groupe au niveau lait, s'il y a bien un
dossier que nous voulons porter, c'est celui-là. Le
premier débat a eu lieu hier, comme je vous l'ai dit.
J'espère qu'on pourra finaliser pour le mois de
décembre une réelle législation, une nouvelle
organisation du marché du lait. Je l'ai toujours dit, et
je l'ai dit

 

in tempore non suspecto, le fait d'avoir
abandonné les quotas laitiers est une erreur majeure

 

;
de vouloir quitter la gestion de l'offre est une erreur
majeure, a fortiori sans venir avec un système
identique de protection, à la fois des producteurs,
mais aussi des consommateurs. On en est loin
aujourd'hui, même si je le reconnais, je suis moins
critique que certains, je reste vigilant. Dans les
recommandations, des choses sont intéressantes, qui
vont dans le bon sens, qui sont positives.
Maintenant, il faut pouvoir traduire ces
recommandations

 

en

 

obligations.

Au niveau des événements importants,
incontestablement l'événement marquant sera la
réunion informelle du Conseil des Ministres de
l'Agriculture organisée à La Hulpe, en Wallonie.
Une réunion formelle extra muros du Comité
Spécial de l'Agriculture se tiendra simultanément.
Les autres événements à retenir, c'est la conférence
des directeurs des organismes payeurs à Namur du
27 au 29 octobre ainsi qu'une réunion du groupe
stratégique eau-agriculture dans la cadre de la
directive cadre eau du 27 au 29 septembre à
Louvain-La-Neuve.

C'est la porte-parole fédérale qui préside le
Conseil européen, pourvu qu'elle passe la parole aux
uns et aux autres. Sur le fond et sur les
propositions, c'est la Wallonie et la Flandre qui
déterminent la position de la Belgique plus, au-delà
de cela, les points de convergences par rapport à
tout ce qu'on pourra trouver au niveau du Conseil.

 

La Flandre assure la représentation de la Belgique,
mais qui est concertée, chaque mot est pesé,
approuvé, jusqu'au 21 septembre, et à partir du 21
septembre c'est moi-même qui aurai le plaisir d'être
le porte-parole de la Belgique, mais dans les mêmes
conditions que mon prédécesseur, c'est-à-dire
Monsieur Peeters, par rapport aux trois premiers
mois. C'est lors du conseil informel que l

 

'on va
faire la passation de l'un à l'autre dans la
représentation

 

belge.

  

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. La parole est à Madame
Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je remercie
le Ministre d'avoir donné ces informations devant
notre Commission qui le mérite bien. Merci
Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. le Président. Madame Dethier-Neumann,
après

 

ce

 

plaisir

 

éphémère,

 

je

 

vous

 

cède

 

la

 

présidence.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. ELSEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

L'AGRICULTURE ET LA PRODUCTION
D'ÉNERGIE VERTE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Elsen à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'agriculture

 

et

 

la

 

production

 

d'énergie

 

verte

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Elsen (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je me
permets de vous interroger, Monsieur le Ministre,
dans cette commission par rapport à un mode de
production d'énergie verte lié à l'agriculture, je veux
parler

 

de

 

la

 

biométhanisation.
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Nous le savons, dans les perspectives
européennes de 2020, 20

 
% de l'énergie consommée

doit venir d'une production qui respecte
l'environnement, donc d'énergie dite verte. La
Région wallonne a réalisé un excellent travail
jusqu'à présent dans ce domaine, mais la filière de
biométhanisation est encore aménageable et on a
surtout besoin d'un cadre législatif en faveur des
agriculteurs.

La biométhanisation, en tant que filière de
production d'énergie verte représente un moyen de
diversification pour la production agricole. En plus
de produire des produits agricoles de qualité,
l'agriculteur wallon produira également de l'énergie
verte le cas échéant. Un des points évoqués dans
notre DPR est de garantir une agriculture durable et
multifonctionnelle. Il faut préserver notre
agriculture familiale et, je cite

 

: «

 

renforcer
l'encadrement et optimaliser les divers soutiens au
secteur

 

agricole

 

».

La production de biomasse énergétique
représenterait une possibilité de préserver cette
forme d'agriculture à structure familiale et donnerait
à l'agriculteur la possibilité de s'adapter, en quelques
sortes, aux demandes du marché afin de rendre notre
agriculture

 

durable

 

et

 

multifonctionnelle.

Monsieur le Ministre, quelles sont les mesures
que le Gouvernement entreprend pour faire de
l'agriculteur un des primo-gérants d'une centrale de
biométhanisation et primo-producteurs de biomasse
énergétique en utilisant la production de ferments
provenant

 

de

 

la

 

ferme

 

?

Que pourrait-on entreprendre afin d'aller à
l'encontre des craintes des agriculteurs concernant la
transformation des surfaces agricoles destinées à la
production de fourrages en surfaces énergétiques,
donc de production de matières organiques

 

? Ce qui
engendrerait une augmentation des baux des terres
et une diminution des surfaces à disposition pour la
production

 

de

 

fourrages.

Je vous remercie dès à présent, Monsieur le
Ministre,

 

pour

 

vos

 

éléments

 

de

 

réponse.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

le

 

Député.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci Madame la Présidente.
Pour permettre aux agriculteurs d'être finalement les
primo-gérants d'une unité de biométhanisation, le
Gouvernement wallon alloue deux types d'aides.
Soit dans le cadre des aides à l'investissement au
secteur agricole, l'ISA, soit une aide de 20

 

% qui est

prévue pour le matériel spécifique à la production
d'énergies renouvelables à partir de produits et sous-
produits issus de l'activité agricole et pour les
installations de traitement des effluents d'élevages
avec production de bio-carburants et d'énergies
renouvelables,

 
c'est

 
la

 
première

 
possibilité.

La deuxième, c'est dans le cadre d'une mesure de
biométhanisation qui permet l'octroi d'une aide pour
la construction d'une unité de biométhanisation
agricole. Cette aide est conditionnée par le fait que
les matières entrantes doivent en majorité être
composées d'effluents d'élevage, c'est assez logique,
et que les gestionnaires de l'unité soient eux-mêmes
des

 

exploitants

 

agricoles.

On peut valoriser ces matières endogènes à
l'agriculture lorsque l'unité de biométhanisation
n'emploie que des effluents d'élevages et des
produits propres à l'exploitation agricole

 

; le digesta
peut être directement valorisé comme engrais de
ferme. A l'inverse, lorsque des produits extérieurs
sont incorporés dans le digesteur, l'épandage du
digesta est soumis à l'autorisation de la direction de
la

 

protection

 

des

 

sols,

 

c'est

 

assez

 

logique.

Pour éviter une trop grande pression sur des
surfaces agricoles, il existe divers garde-fous,
notamment les règles de conditionnalité qui
imposent aux exploitants agricoles le maintien d'une
surface minimale en herbes. Mais aussi la prime à
l'herbe qui est octroyée aux exploitants agricoles
pour leur production fourragère, celle-ci est
conditionnée au maintient de 50

 

% de prairies
permanentes.

Nous devons trouver un juste équilibre entre
production et valorisation nouvelle des produits
agricoles,

 

comme

 

par

 

exemple

 

la

 

biométhanisation.

Je terminerai en vous disant que j'ai marqué mon
accord sur toute une série de dossiers. J'espère
qu'ils pourront suivre leur cours normal au niveau
du suivi administratif chez chacune et chez chacun.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses. Particulièrement la fin de sa
réponse qui est prometteuse. Maintenant, on sait
que tout cela prend parfois un certain temps dans la
concrétisation. Donc je pense que vous n'avez pas
contredit, en quelques sortes, la crainte qui me paraît
légitime des agriculteurs qui doivent effectivement
pouvoir bénéficier d'apaisements, dès lors que ces
craintes sont parfaitement légitimes. Notre autre but
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et de préserver et de donner un maximum de
chances au maintien de l'agriculture en structures
familiales.

  
Je

 
vous

 
remercie,

 
Monsieur

 
le

 
Ministre.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA RÉVISION DE L'ARRÊTÉ RELATIF À
L'AGRÉMENT DES CONSEILS

CYNÉGÉTIQUES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
révision de l'arrêté relatif à l'agrément des conseils
cynégétiques

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, en effet, mes
trois questions concernent la ruralité et la nature. Si
Monsieur Tachenion arrive, il pourra interrompre
cette série, comme cela on aérera un peu les
échanges entre le Ministre et moi pour cette fin de
Commission.

Il y a à peu près un an, le Conseil supérieur de la
Chasse rédigeait une proposition de révision de
l'arrêté relatif à l'agrément des conseils cynégétiques
en Région wallonne. Je m'en réfère à notre bible
commune, que vous avez encore évoquée tout à
l'heure avec émotion, notre DPR. Celle-ci
mentionne que l'action du Gouvernement visera à
«

 

évaluer et, le cas échéant, revoir l'arrêté sur les
conseils cynégétiques afin de couvrir l'ensemble du
territoire wallon, d'y intégrer les différents acteurs
de la ruralité et de développer leur rôle de
restauration

 

des

 

habitats

 

».

La proposition du Conseil supérieur de la Chasse
est donc la bienvenue, d'autant que la révision de
l'arrêté concerné me semble fortement attendue, au
moins par certains acteurs de la chasse, de
l'agriculture et de la protection de la nature. Donner
un caractère multi-acteurs à cet outil permettrait de
renforcer la cohésion autour de la gestion de l'espace
rural.

L'enjeu est de taille, notamment pour répondre à
la problématique de plus en plus aiguë, je pense
qu'on en a déjà parlé une fois ou l'autre ici, de la
surdensité des populations de gibiers. Il apparaît en

effet clairement que ces surdensités sont
incompatibles avec le développement durable de la
forêt wallonne. Et outre la pression sur la
sylviculture, des craintes de plus en plus fortes
voient le jour sur les conséquences sanitaires de ces
surdensités, autant pour l'élevage que pour les
humains.

La révision de l'arrêté permettrait donc de
favoriser la mise en oeuvre de conditions d'agrément
plus exigeantes, intégrant la nécessité de définir des
objectifs chiffrés sur une période donnée et
d'évaluer les résultats. Il va de soi, bien que cela ne
soit pas l'objet de ma question, qu'il faudrait coupler
cette révision de l'arrêté du Gouvernement wallon
relatif à l'agrément des conseils cynégétiques à celle,
inévitable, des dates d'ouverture à définir pour le 1er
juillet

 

2011.

Cette révision sur les conseils cynégétiques offre
également l'occasion d'aborder l'épineuse question
de la rapidité des indemnisations des dégâts de
gibier et d'envisager une plus grosse solidarité entre
chasseurs au travers d'outils tels que les caisses de
prépaiement. Cela n'a pas, me semble-t-il, encore
été débattu, mais vu que cette question des
remboursements des dégâts est particulièrement
sensible dans le milieu rural, ce sera peut-être
l'occasion

 

d'être

 

créatif

 

en

 

la

 

matière.

Monsieur le Ministre, envisagez-vous de revoir
l'arrêté relatif à l'agrément des conseils cynégétiques
sur base de la proposition du Conseil supérieur de la
Chasse

 

? Le cas échéant, à quelle échéance

 

? Enfin,
que pensez-vous de cette possibilité d'envisager,
dans ce cadre, la création d'une caisse collective de
prépaiement

 

des

 

dégâts

 

de

 

gibier.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci Monsieur Dupriez. Une
de plus, à l'instar de votre intervention du 28 juin, je
suis quelque peu interpellé. Je m'interroge sur le fait
que vous ayez accès à des documents de travail
internes communiqués par l'Administration à moi-
même.

M. Dupriez (Ecolo). Le Conseil supérieur de la
Chasse est public. Cela n'a rien à voir avec
l'Administration.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il ne faut pas s'énerver comme
cela. Cela me permet de dire certaines choses.
Contrairement à ce que vous alléguez, ce n'est pas le
Conseil supérieur de la Chasse qui s'est dit, comme
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cela, un matin

 
: «

 
je vais faire évoluer les conseils

cynégétiques,

 
je

 
fais

 
faire

 
des

 
propositions

 
».

«

 
Rédiger une proposition de révision de l'arrêté

relatif à l'agrément des conseils cynégétiques en
Région wallonne

 
», c'est votre première phrase.

C'est moi qui, effectivement, suis passé au
Gouvernement et j'ai donc sollicité l'avis du Conseil
supérieur de la Chasse pour démocratiser les
conseils cynégétiques car je pense qu'il y a quelques
difficultés de démocratisation à l'intérieur de ces
outils, qui sont de bons outils, mais où on ne vit plus
à l'époque du moyen-âge où quelques barons,
quelques seigneurs faisaient la loi sur leurs terres
par rapport aux «

 

serfs

 

»

 

; dans le cas présent, on
mettra un «

 

c

 

». Il faut trouver des formules de
démocratisation, cela me paraît la moindre des
choses.

M. Dupriez (Ecolo). J'aurais dû mettre «

 

À
votre

 

demande

 

».

  

D'accord,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

problème.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je suis distrait, j'ai parfois une
mauvaise vue, mais il y a des éléments qui font que
cela me laisse perplexe. Les choses telles que vous
me les dites, je les ai déjà lues quelque part,
formulées de la même façon. Franchement, cela n'a
aucune

 

importance.

  

L'essentiel

 

n'est

 

pas

 

là.

Je voulais aussi par ce biais, assurer la
représentation des agriculteurs par des personnes
exerçant leur activité à titre principal, ce qui n'est
pas toujours le cas, assurer aussi la représentation
des propriétaires forestiers, et pouvoir aussi utiliser
les conseils cynégétiques au travers d'une vraie
politique de développement de la nature dans ces
territoires.

  

Tout

 

cela

 

reste

 

pleinement

 

d'actualité.

J'ai reçu l'avis du Conseil supérieur de la Chasse
sur différents éléments. Je prends des initiatives. Je
me souviens très bien que le 28 juin dernier, vous
m'aviez dit qu'il y avait un forum chasse. Je ne sais
pas où vous avez trouvé cela, mais il n'y a pas de
forum chasse. Je le répète, cela n'existe pas, en tout
cas,

 

pas

 

encore.

M. Dupriez (Ecolo). J'ai simplement dit que
vous

 

aviez

 

annoncé

 

un

 

forum

 

chasse.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je l'ai fait dans un cadre tout à
fait spécifique, mais peu importe. Les gens qui
passent leur temps à parler font plus de tort à la
cause qu'ils défendent qu'autre chose. Mais c'est
leur

 

problème,

 

ils

 

en

 

payeront

 

les

 

conséquences.

Je veux simplement dire que ce soit par rapport
au prépaiement, par rapport aux dégâts du gibier,
par rapport aux espèces protégées, par rapport aux
conseils cynégétiques ou par rapport à tous ces
sujets, des décisions seront prises dans les
prochaines semaines, ou les prochains mois au
niveau du Gouvernement. Mais je prendrai le
temps, comme je l'ai fait dans d'autres dossiers, de la
discussion, de la concertation, du respect des uns et
des autres et en fonction de cela, je prendrai les
meilleures mesures et je ne manquerai pas de revenir
vers

 

vous.

D'ici là, je n'ai pas de commentaire à faire sur des
annonces ou sur des possibilités. Je ne vous
répondrai rien d'autre que cela et j'en suis
franchement

 

très

 

malheureux.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je vais partager votre
malheur et votre déception. C'est vrai, je suis déçu
par votre réponse car elle ne m'apporte rien sur le
fond. C'est vrai que j'ai une option, celle de la DPR,
qui est partagée avec certains acteurs de la chasse, et
j'avais envie de vous entendre par rapport à vous

 

:
comment souhaitiez-vous avancer, ce que vous
pensiez de certaines propositions

 

? Je pense que
c'est tout l'intérêt de ma question purement politique
dans le meilleur sens du terme. Comment fait-on
évoluer le milieu de la chasse

 

? Là est l'idée.
J'enregistre que vous souhaitez maintenant aller
rapidement puisque vous parlez des prochaines
semaines.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Mettons dans le compte rendu

 

:
dans

 

les

 

prochains

 

mois,

 

les

 

prochaines

 

années.

M. Dupriez (Ecolo). Cela devient encore plus
décevant. Pour les prochaines années, il y a quand
même trop d'incertitude à ce sujet. J'espère que cela
avancera car je trouve que l'enjeu est important et
qu'il y a une attente forte. Vous nous dites que vous
préférez avancer, sans doute pour de bonnes raisons,
dans une certaine discrétion dans les contacts. J'en
prends

 

acte.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Cela a mal commencé. Je vous
demande

 

de

 

la

 

discrétion.

M. Dupriez (Ecolo). Je comprends mal cet
énervement par rapport au fait que certaines
personnes

 

parleraient

 

alors

 

qu'elles

 

n'ont

 

pas

 

parlé.
Il me semble de plus que toute une série d'acteurs

concernés

 

ont

 

des

 

avis

 

et

 

des

 

opinions.
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Il y a sans doute des choses qui m'échappent,
mais il m'a semblé que différentes personnes qui
participent à ces concertations, discussions, aient
des opinions et les communiquent. Cela est tout à
fait public parce que le Conseil supérieur de la
Chasse publie ses PV, parce qu'Inter-Environnement
Wallonie a transmis à tous les groupes politiques, un
mémorandum et je m'explique donc difficilement le
fait

 

qu'il

 

soit

 

mal

 

pris

 

qu'un

 

tel

 

ou

 

un

 

tel

 

parle.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Vous êtes un chasseur
d'informations.

M. Dupriez (Ecolo). Mon travail est de
chercher informations et de rédiger des notes pour
faire avancer les propositions politiques qui me
paraissent pertinentes. Je ne vois donc pas très bien
où est le problème. Et je reprécise bien par rapport
au point précédent qui a suscité votre énervement
lors de la dernière Commission, personne n'a dit
qu'il existe un forum chasse

 

; des gens nous ont dits,
à plusieurs d'entre nous, que le Ministre l'avait
annoncé. Quand ils l'ont dit, ils s'en réjouissaient en
parlant d'un excellent Ministre qui se base sur
l'expérience du forum Natura 2000 et qui envisage
de prendre le même dispositif. Nous nous en
réjouissions et je m'étonne de cet énervement.
J'espère que cela avancera de façon positive et que
ceux qui expriment leur opinion n'en subiront pas
les conséquences trop terrifiantes de la part de notre
Ministre

 

de

 

la

 

Ruralité

 

et

 

de

 

la

 

Chasse.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LES ÎLOTS DE SÉNESCENCE DANS LES
BOIS ET FORÊTS DES PERSONNES

MORALES DE DROIT PUBLIC

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
îlots de sénescence dans les bois et forêts des
personnes

 

morales

 

de

 

droit

 

public

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Merci Madame la
Présidente.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Bravo. Un, deux, trois, quatre,
cinq,

 
six

 
paragraphes

 
dans

 
votre

 
question

 
!

M. Dupriez (Ecolo). Je viens d'avoir des
consignes très claires de votre collaboratrice qui me
disait qu'il fallait vraiment que je fasse des efforts.
J'ai donc encore barré des lignes pour aller plus vite
et aller vraiment à l'essentiel. Mais après, vous
n'aurez

 

pas

 

l'occasion

 

de

 

répliquer

 

trop

 

longuement

 

!
Madame la Présidente, Monsieur le Ministre,

chers Collègues, l'excellent Code forestier, adopté
sur votre excellente proposition, du 15 juillet 2008
soutenu par une très large majorité, à l'unanimité
même, stipule en son article 71 que, dans les bois et
forêts de personnes morales de droit public, par
massif appartenant à un même propriétaire, sont
appliquées les mesures de conservation suivantes

 

; je
les

 

cite

 

brièvement

 

pour

 

le

 

CRI.

1. Dans les peuplements feuillus, le maintien
d'arbres morts ou chablis d'un diamètre supérieur à
40

 

cm

 

à

 

concurrence

 

de

 

deux

 

arbres

 

par

 

hectare.
2. Dans les peuplements résineux, le maintien des

quilles d'arbres cassés et des arbres desséchés à
concurrence

 

de

 

deux

 

arbres

 

par

 

hectare.
3. Le maintien d'au moins un arbre d'intérêt

biologique par superficie de deux hectares. On
entend par arbre d'intérêt biologique, un arbre de
dimensions

 

exceptionnelles

 

ou

 

un

 

arbre

 

à

 

cavités.
4. La création d'un cordon d'espèces feuillues

arbustives d'au moins 10 mètres de large pour les
nouvelles

 

régénérations

 

en

 

lisière

 

de

 

massifs.
5. L'interdiction de planter des résineux sur une

largeur de 12 mètres de part et d'autre de tout cours
d'eau.

En outre, dans les bois et forêts de personnes
morales de droit public, par propriétaire de plus de
100 hectares de bois et de forêts en un ou plusieurs
massifs, est appliquée la mesure de conservation
suivante

 

: la mise en place de réserves intégrales
dans les peuplements feuillus à concurrence de 3

 

%
de

 

la

 

superficie

 

totale

 

de

 

ces

 

peuplements.

La mise en oeuvre de ces mesures réglementaires
destinées à favoriser le maintien ou l'amélioration de
la biodiversité forestière dans notre Région mettra
plusieurs années pour produire ses premiers effets.
Or, nous le savons, la biodiversité poursuit
globalement son déclin en Wallonie. Il y a donc lieu
d'agir avec détermination pour mettre en application
les mesures positives prévues par le Code forestier
de

 

façon

 

concrète.

Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner sur
l'état des lieux de la mise en oeuvre des différentes
dispositions citées ci-avant dans nos forêts
publiques. En ce qui concerne plus particulièrement
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les réserves intégrales à désigner dans les
peuplements feuillus, le réseau est-il constitué

 
?

Enfin, quel statut légal sera accordé à ces parcelles
en vue de la pérennisation de leur vocation à
favoriser

 
la

 
biodiversité.

D'ores et déjà, je vous remercie pour votre
attention

 

à

 

cette

 

problématique.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Les trois premières mesures, à
savoir le maintien d'arbres morts, de quilles de
résineux et d'arbres d'intérêt biologique, sont
appliquées au fur et à mesure de martelages des
coupes.

À l'heure actuelle, on dénombre ainsi en forêts
wallonnes, 7,8 m3 par hectare de bois mort, dont 3

 

%
sont benjamins des arbres encore debout, morts mais
debout.

On observe par contre un déficit de bois mort
dans

 

la

 

catégorie

 

des

 

grands

 

bois,

 

je

 

vous

 

l'ai

 

dit.

Quant aux mesures relatives à la création d'un
cordon feuillu en lisière des massifs forestiers et à
l'interdiction de planter des résineux le long des
cours d'eau, se concrétisent au fur et à mesure de la
coupe, des peuplements en place. En effet, bon
nombre de ces peuplements sont encore en pleine
croissance et ce serait une grosse erreur
économique, et même une erreur environnementale,
de ne pas valoriser de manière optimale ce bois,
matière

 

première

 

et

 

base

 

de

 

notre

 

filière

 

bois.

Mis à part dans certains cas particuliers tels que
les projets Life qui visent la restauration de l'habitat
naturel,

 

les

 

coupes

 

prématurées

 

sont

 

donc

 

évitées.

La mise en place des réserves intégrales est par
contre une mesure d'application rapide. Leurs
délimitations et leur cartographie sont en cours,
notamment dans les services extérieurs de la DNF.
Il est d'ailleurs intéressant de constater que les zones
potentielles dépassent largement et souvent les 3

 

%
requis.

  

Tant

 

mieux.

Des propositions seront faites aux propriétaires,
en principe au mois d octobre, et en fonction des
remarques de ceux-ci, les réserves intégrales seront
définitivement inscrites dans les aménagements
forestiers dans une série d objectifs de réserves
intégrales d ici le printemps de l année prochaine au
plus

 

tard.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse. Je salue ce «

  

en

principe au mois d octobre

  
». J entends bien qu en

mettant une échéance relativement rapide dans le
courant de cette année qui s achèvera normalement
en

 
décembre.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU
WALLON DE RÉSERVES NATURELLES

 

»

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
développement du réseau wallon de réserves
naturelles

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous avez
remarqué qu avant ces vacances d été, ils vont tous
vous amener à gambader dans nos forêts. J ai donc
voulu vous adresser une série de questions portées
sur

 

la

 

conservation

 

de

 

la

 

nature.

Il y a quelques temps, je vous ai interrogé sur les
sites Natura 2000, puisque nous savons que le
Gouvernement wallon s est fixé comme objectif,
dans sa Déclaration de politique régionale, de
poursuivre

 

la

 

mise

 

en

 

uvre

 

de

 

ce

 

processus.

Je voudrais vous entendre aujourd hui au sujet
d un autre objectif du Gouvernement wallon en
termes d augmentation des zones protégées, à savoir
celui «

 

d au moins doubler le pourcentage de
surfaces ayant le statut de réserves naturelles à
l échéance

 

2014

 

».

Dans le Tableau de bord de l Environnement
2010 sorti récemment, je lis à la page 196 que fin
avril 2009, environ 11.000 hectares de sites naturels
bénéficient d une protection juridique forte
réserves naturelles ou statuts similaires -, soit 0,65

 

%
du territoire de la Région wallonne. Je lis aussi à la
page suivante que les experts estiment généralement
que pour espérer stabiliser la situation de la
biodiversité, il est nécessaire d octroyer à 5 à 10

 

%
du

 

territoire,

 

un

 

statut

 

fort

 

de

 

protection.

D après mes informations et à titre de
comparaison, en Flandre, le pourcentage de sites
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bénéficiant d un statut fort de protection est de
l ordre

 
de

 
3,5

 
à

 
4

 
%

 
du

 
territoire.

J en déduis que l objectif que le Gouvernement
s est fixé est important puisqu il s agit entre autres
de

 
rattraper

 
un

 
retard

 
conséquent.

En outre, l année internationale 2010 de la
biodiversité me semble aller dans le sens de cette
volonté gouvernementale en offrant l occasion de
marquer le coup en matière de protection de la
biodiversité par le développement des réserves
naturelles.

M. le Ministre pourrait-il nous informer de la
stratégie et des actions qu il a mises en place en vue
d atteindre l objectif que s est fixé le
Gouvernement

 

?

Par ailleurs, au vu de l ampleur de la tâche et de
la vulnérabilité particulière de certains milieux et
espèces, M. le Ministre peut-il nous détailler les
priorités de sa politique et les moyens humains et
financiers

 

qu il

 

compte

 

affecter

 

à

 

cet

 

objectif

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Député, je voudrais
d abord vous faire remarquer que les experts,
lorsqu ils citent des chiffres, pour les sites devant
bénéficier d un statut fort de protection, utilisent une
fourchette assez large, variant du simple au double,
allant de 5 à 10

 

%, et que les sites sous statut fort de
protection couvrent en pratique des réalités assez
différentes.

À ce titre, n oublions pas que nous avons en
Wallonie différents outils qui permettent une prise
en compte de la biodiversité avec plus ou moins de
pertinence.

Rappelons notamment que Natura 2000 concerne
13

 

% du territoire et qu il s agit d un statut réel de
protection

 

de

 

la

 

biodiversité.

En ce qui concerne l objectif de créer 10.000
hectares de réserves naturelles au cours des cinq
années de législature, la stratégie mise en place
consiste à créer des synergies avec plusieurs
partenaires et acteurs. Travaillons ensemble pour
inciter tout le monde à atteindre cet objectif
ambitieux mais nécessaire pour l ensemble de la
Région.

Les actions entreprises pour arriver à ces 10.000
hectares supplémentaires de réserves naturelles sont
d une part, la création du réseau de réserves

forestières intégrales prévues par le Code forestier
en son article 71. La cartographie est en cours et
sera

 
soumise

 
prochainement

 
aux

 
propriétaires.

La valorisation écologique des terrains
appartenant à la Wallonie, excédant de voiries ou de
voies navigables, terrains vagues, bras morts de
cours d eau, etc., va être mise à la disposition des
services extérieurs du DNF afin d identifier les
terrains qui ont un haut potentiel biologique, si leur
protection ou leur gestion le nécessite. Ces terrains
se verront bien sûr octroyé ce statut de réserve
naturelle.

Par ailleurs, la collaboration était partenaires
privé/public pour la mise en réserve naturelle de
haute valeur biologique, poursuite de l aide
publique aux associations de conservation,
renforcement de celles-ci, établissement de
partenariats avec les Communes, avec certains
secteurs industriels, etc. Enfin, la poursuite de la
politique d acquisition des terrains de grande valeur
biologique qui nécessite une maîtrise foncière pour
assurer leur protection à long terme ou une gestion
adaptée.

En menant de front de façon dynamique,
positive, volontariste, la Wallonie devrait pouvoir se
doter d un réseau de sites bénéficiant d un statut de
protection important et je compte évidemment
mener à bien ces projets et atteindre

 

l ambitieux,
mais

 

nécessaire,

 

objectif

 

fixé

 

par

 

la

 

DPR.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Nous disposons de pas
mal d informations sur la stratégie que vous allez
mener. Pas de réponse particulière sur les moyens
financiers et humains nécessaires. Vous semblent-ils
suffisants pour atteindre cet objectif

 

? On pourra
éventuellement

 

y

 

revenir

 

ultérieurement.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Député. Si notre Commission peut devenir un vrai
lieu

 

de

 

travail

 

et

 

de

 

synergies,

 

tant

 

mieux.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

L ANCIENNE LIGNE 98A DANS LA
TRAVERSÉE DU BOIS D ANGRE, AU C UR

DU PARC NATUREL DES HAUTS PAYS

 

»
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 
l ancienne ligne 98a dans la traversée du bois

d Angre,

 
au

 
c ur

 
du

 
Parc

 
Naturel

 
des

 
Hauts

 
Pays

 
».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, quel défi de
fermer ces travaux à la veille des vacances, vacances
au cours desquelles et je partage la préoccupation
de M. Dupriez d ailleurs chacun caresse l envie
d aller gambader dans les forêts et les campagnes.
Il y a des régions plus privilégiées que d autres à ce
sujet-là.

La région dans laquelle j habite n en compte pas
beaucoup. Nous avons la chance d avoir un petit
coin de ciel vert qui nous permet de passer en
quelques kilomètres du Borinage au Parc naturel des
Hauts Pays. Plaisir dont de plus en plus d habitants
ne se privent pas et d ailleurs d autres viennent de
l extérieur. C est un bon signal pour la Wallonie et
pour le développement d un tourisme de qualité
d un

 

jour.

Monsieur le Ministre, vous le savez, je suis déjà
venu en Commission avec ce dossier que vous
connaissez bien. Vous connaissez la région
également et le Bois d Angre puisque s était posée
la question de la sauvegarde du Bois d Angre dans
le cadre d une exploitation forestière qui voulait

 

s y
développer. Les forces vives de la Région et la
Région wallonne ont collaboré très largement à la
sauvegarde avec des investissements de la
Commune d Honnelles, de la Province de Hainaut,
de

 

Natagora

 

et

 

de

 

la

 

Région

 

d ailleurs.

Si je reviens avec ce dossier aujourd'hui c est
parce que mon souhait est d essayer de trouver des
voies de passage entre plusieurs objectifs de la DPR
tant en ce qui concerne la création d un nombre
suffisant de réserves naturelles que, par exemple
aussi, de compléter le réseau RAVeL et de faire en
sorte que ce réseau puisse être concrétisé là où il est
appelé

 

à

 

se

 

développer.

Je rappelle que sur la ligne 98A qui part du
centre Borinage vers la frontière française, un
tronçon a été réalisé et est actuellement arrêté en
pleine campagne au niveau de la gare d Angre sur la
Commune d Honnelles. Le défi est d arriver à
concrétiser finalement ce gros tronçon qui doit
traverser le Bois d Angre vers la frontière française
et permettre une liaison avec le réseau des voies
vertes du nord de la France. C'est donc une
perspective

 

formidable

 

de

 

développement.

Monsieur le Ministre, vous le savez, dans le Bois
d Angre, ce RAVeL doit traverser une zone Natura
2000. Une étude d incidences a évidemment été
réalisée par les Facultés de Gembloux qui concluait,
à titre principal, à la déviation du RAVeL par des
tronçons dont il s avère qu ils sont totalement
inadaptés et impraticables. Le Ministre Henry
confirmait d ailleurs dans le clic du RAVeL, je cite

 

:
«

 

Ça ne me paraît pas concevable

 

». Vous l avez dit
également dans le cadre de la question que je vous
avais posée, il y a quelques mois, grosses difficultés,
compensations,

 

expropriations,

 

etc.

Vous aviez dit également, à titre subsidiaire, que
l étude n excluait pas la possibilité d aménagements
spécifiques en rapport avec la nécessité de prendre
en considération cette belle nature tant au niveau
faunistique que floristique. Vous vous étiez engagé
à mobiliser votre Administration par rapport à une
étude technique à mener pour examiner la possibilité
de réaliser une passerelle, enfin, des aménagements
adaptés.

Monsieur le Ministre, si je reviens vers vous
aujourd'hui c est parce que l actualité m y pousse.
La population s est fortement mobilisée. Les
Conseils communaux se mobilisent également.
Ceux de Dour et de Honnelles ont voté récemment
une motion à l unanimité invitant le Gouvernement
wallon à tout mettre en uvre pour poursuivre les
travaux d aménagement du RAVeL sur l ancienne
ligne 98A entre l ancienne gare d Angre, et la
frontière française. Ceci, dans une parfaite optique
de

 

conservation

 

de

 

la

 

nature.

Une pétition circule d ailleurs et, à ma
connaissance,

 

a

 

déjà

 

réuni

 

de

 

nombreuses

 

signatures.

Nous avons appris récemment que la section des
Deux Honnelles de Natagora a annoncé sa volonté
de solliciter le classement en réserve naturelle des
parcelles du Bois d Angre concernées par la
traversée

 

du

 

RAVeL.

Il faut être très clair par rapport à ce dossier. Si
la traversée du Bois d Angre est classée en réserve
naturelle, on peut considérer que ce deuxième
tronçon du RAVeL est mort-né et doit être considéré
comme

 

étant

 

mort-né.

Quel est l état d avancement de l étude à laquelle
il

 

a

 

été

 

fait

 

référence

 

par

 

votre

 

administration

 

?

Quel est l état d avancement actuel du dossier de
la

 

création

 

de

 

la

 

demande

 

formulée

 

par

 

Natagora

 

?

Compte tenu de la situation exposée, pouvez-
vous, Monsieur le Ministre, me confirmer la volonté
du Gouvernement wallon de voir aboutir jusqu'à la
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frontière française, sur toute la longueur de son
tracé,

 
le

 
RAVeL

 
sur

 
l'ancienne

 
ligne

 
98a

 
?

Je vous remercie, en m'excusant d'avoir été un
peu

 
trop

 
long.

Mme la Présidente. Ne vous tracassez pas,
Monsieur

 

le

 

Député,

 

vous

 

avez

 

respecté

 

votre

 

timing.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Député, vous savez
combien je suis attaché à ce dossier. Vous avez
rappelé que la Région, par rapport au Bois d'Angre,
est intervenue, c'est un euphémisme que de dire ça.
J'ai organisé toutes les rencontres à mon Cabinet.
Nous avons changé les articles budgétaires. Nous
sommes parvenus à convaincre l'exploitant forestier
qui, de mémoire, était originaire de ma région et qui
aurait pu faire une grosse opération financière, d'en
venir à de bons sentiments et nous pouvons
reconnaître qu'il a fait des efforts., Tout cela a mis
beaucoup de temps, il a fallu faire ça dans les règles
de

 

l'art

 

au

 

niveau

 

des

 

marchés

 

publics,

 

etc.

Nous avons trouvé un accord parce qu'il y a un
rôle social primordial à ce Bois d'Angre, et j'y tiens
beaucoup. J'ai donné une instruction, je ne suis pas
toujours entendu mais on y veillera davantage à
l'avenir, pour que des zones forestières à proximité
des grandes villes, des c urs de villes, que ce soit
dans le Hainaut, à Liège, parfois ailleurs, soient une
priorité d'acquisition de la part des Pouvoirs publics
pour donner la possibilité à toute une série de
personnes, sur le plan social, de découvrir la nature,
de se promener, d'avoir des activités et des loisirs
peu coûteux, d'être sensibilisés à l'environnement.
Force est de constater que cette vision là n'est pas
toujours partagée. Il y a une vision liée à la
biodiversité et à la protection des animaux, des
espèces, ce qui est bien logique, mais on ne fait pas
toujours la part des choses entre cet aspect-là, ou à
la beauté d'une forêt, et le rôle social, pour que ces
forêts de proximité, qui sont des poumons verts sur
le plan environnemental mais qui ont un rôle social
aussi, puissent être défendues, c'était le cas au
niveau

 

du

 

Bois

 

d'Angre.

Au niveau de l'aspect Ravel, il y a une étude
d'incidences réalisée par le laboratoire d'écologie de
la Faculté de Gembloux à l'initiative de la DGO4,
qui gère cet aspect du dossier. L'objectif de cette
étude est de mettre en évidence les difficultés qui
pourraient se poser et proposer des solutions,
éléments qui doivent être pris en compte dans
l

 

'élaboration du projet. Celui-ci nécessite un permis
de bâtir, généralement une dérogation aux mesures

de conservation des espèces protégées en vertu de la
loi

 
sur

 
la

 
conservation

 
de

 
la

 
nature.

En ce qui concerne la demande de classement en
réserve naturelle introduite par Natagora, celle-ci a
été adressée au Département Nature-Forêts et est en
cours d'instruction. La procédure d'agrément
prévoit la consultation de la Députation permanente,
qui doit consulter les Communes concernées. La
procédure en est à ce stade aujourd'hui. L'agrément
ne concernera de toute façon pas l'assiette du
RAVeL car elle n'est pas propriété de Natagora. Ne
créons

 

pas

 

de

 

problème

 

là

 

où

 

il

 

n'y

 

en

 

a

 

pas.

Le Gouvernement a bien la volonté de
développer le réseau RAVeL, tout en respectant les
législations, notamment celle relative à la
conservation de la nature. Le projet doit donc tenir
compte de l'étude d'incidences et proposer des
aménagements compatibles avec la protection des
milieux des espèces, ce qui est généralement
faisable si on fait preuve de bonne volonté,
d'imagination et de créativité. Par ailleurs, puisque
d'aucuns hésitent à prendre leurs responsabilités,
qu'un blocage sur le financement d'une étude
complémentaire sur les pistes de solution
alternatives et autres qui va coûter entre 10.000 et
20.000 euros, je les prendrai sur mes budgets. Je les
assume, pas de problème, parce que j'estime que
c'est prioritaire, que cela peut débloquer la situation.
Nous n'allons pas nous battre pour ça, a fortiori
pour des projets qui sont aussi importants. Je vous
remercie.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tachenion.

M. Tachenion (PS). Merci, Monsieur le
MInistre, pour votre réponse. Faire preuve de
bonne volonté est très important dans ce genre de
dossier. J'enregistre en tous les cas la chute de votre
intervention concernant le côté opérationnel des
choses, car c'est de nature à faire avancer le dossier
quant aux possibilités techniques. Je voudrais
souligner une volonté de trouver un point d'équilibre
entre l'aboutissement du RAVeL et la protection de
la biodiversité de ce site magnifique. Une
Commission de gestion du Parc naturel, demain, va
remettre un avis dans le cadre de la procédure de
classement. J'ai eu vent d'une proposition
d'aménagement qui pourrait faire l'objet d'une
concertation avec votre Cabinet. Vous avez déjà
«

 

mouillé le maillot

 

» pour faire aboutir ce dossier,
pourquoi

 

ne

 

pas

 

continuer.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

47 P.W.  -  C.R.I.C. N° 160 (2009-2010)  -  Mardi 13 juillet 2010



Mme la Présidente. Les questions orales de
M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre des

 
Travaux

publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
la sécurité

aux abords des écoles

 
»

 
; de M. Dodrimont à M.

Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

la signalisation touristique

 

»

 

;
de Mme Barzin à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
carrefour du Cheval Blanc à Eghezée

 

»

 

; de M.
Miller à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics,
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la récolte des fruits et
céréales

 

»

 

; de M. Binon à M. Lutgen, Ministre des
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
procédure de réaffectation des biens classés

 

» sont
transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

Je ne voudrais pas clôturer cette session sans
remercier les services qui, spécialement aujourd'hui,
nous ont bien servi, par rapport à cette canicule
qu'on est en train de vivre. Nous avons eu droit à de
l'eau fraîche, en direct, sans même devoir le
demander. Merci de cet accompagnement. Je vous
souhaite

 

de

 

bonnes

 

vacances.

L'ordre du jour étant épuisé, nous mettons fin à
nos

 

travaux

 

du

 

jour.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

13

 

heures

 

20

 

minutes.
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M.

 

Mauro

 

Lenzini

 

(PS),

 

Président

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.
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cdH
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MR

M.
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M.
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M.
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cdH
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Ecolo
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Pierre
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEPS Administration

 
de

 
l'Éducation

 
physique

 
et

 
des

 
Sports

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

ATP

                    
Atelier

 
de

 
travail

 
partagé

BEI Banque

 
Européenne

 
d'Investissement

CRA-W Centre

 

wallon

 

de

 

Recherches

 

agronomiques

CRA Centre

 

de

 

Recherches

 

agronomiques

 

de

 

Gembloux

CRNFB Centre

 

de

 

Recherches

 

de

 

la

 

Nature,

 

des

 

Forêts

 

et

 

du

 

Bois

CWATUP

           

Code

 

wallon

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l'Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

DGO2

                  

Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

Mobilité

 

et

 

Voies

 

hydrauliques

DGRNE Direction

 

Générale

 

des

 

Ressources

 

naturelles

 

et

 

de

 

l'Environnement

DNF Département

 

de

 

la

 

Nature

 

et

 

des

 

Forêts

DP

                       

Députation

 

permanente

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

DPU Droit

 

au

 

Paiement

 

unique

FCO Fièvre

 

catarrhale

 

ovine

IDELUX Association intercommunale pour le développement économique de la Province de

Luxembourg

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

PAC

                    

Politique

 

agricole

 

commune

PACO

                 

Ports

 

autonomes

 

du

 

Centre

 

et

 

de

 

l'Ouest

PV Procès

 

verbal

RAVeL Réseau

 

autonome

 

des

 

voies

 

lentes

SELOR Secrétariat

 

permanent

 

de

 

Recrutement

 

de

 

l'État

 

(Sélectionner

 

-

 

Orienter)

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SOWAFINAL Société

 

wallonne

 

pour

 

la

 

gestion

 

d'un

 

financement

 

alternatif

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie
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